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TITRE 1 DISPOSITIONS GENERALES 
 
 
ARTICLE 1 : CHAMP D’APPLICATION TERRITORIAL DU PLAN  
 
Le présent règlement s’applique à l’ensemble du territoire de la commune de VOIRON. 
 
 
ARTICLE 2 : PORTEE RESPECTIVE DU REGLEMENT A L’EGAR D D’AUTRES LE-
GISLATIONS RELATIVES A L’OCCUPATION DES SOLS  
 
Sont et demeurent notamment applicables au territoi re communal : 
 
 
§ Les servitudes d'utilité publique : 
Les servitudes d’utilité publique affectant l’utilisation du sol de la commune 
de VOIRON sont mentionnées en annexe. 
Elles comprennent notamment le Plan de Prévention du Risques Inondation de la rivière Morge 
comportant un règlement fixant des « règles particulières de construction, d’aménagement et 
d’exploitation » conformément aux dispositions de l’article R.126-1 du code de la construction et 
de l’habitation. 
 
§ Les règles générales de l’urbanisme : 
Les articles du règlement national d’urbanisme, dits d’ordre public, demeurent opposables à 
toute demande d’occupation ou d’utilisation du sol. 
Ces articles concernent : 
 
- La salubrité et sécurité publique (article R.111-2) 
Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions 
spéciales s'il est de nature à porter atteinte à la salubrité ou à la sécurité publique du fait de sa 
situation, de ses caractéristiques, de son importance ou de son implantation à proximité d'autres 
installations. 
 
- Les sites et vestiges archéologiques (R111-4) 
Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions 
spéciales s'il est de nature, par sa localisation et ses caractéristiques, à compromettre la conser-
vation ou la mise en valeur d'un site ou de vestiges archéologiques.  
 
- Le respect d’action d’aménagement du territoire (article R.111-15)  
Le permis ou la décision prise sur la déclaration préalable doit respecter les préoccupations 
d'environnement définies aux articles L. 110-1 et L. 110-2 du code de l'environnement. Le projet 
peut n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales si, par son  im-
portance, sa situation ou sa destination, il est de nature à avoir des conséquences           
dommageables pour l'environnement.  
 
- Le respect du patrimoine urbain, naturel et historique (article R.111-21)  
Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions 
spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l'aspect 
extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au 
caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi 
qu'à la conservation des perspectives monumentales.  
 
§ Les risques naturels 
Conformément aux dispositions des articles L 121-1 et R 123-11 - alinéa b - du code de 
l’urbanisme, le PLU doit afficher les risques naturels à partir des informations connues à ce jour. 
Pour les secteurs concernés par la care des phénomènes naturels : 



Commune de VOIRON                 Page 4 sur 122 

PLU – Modification n°4 juillet 2016 Règlement     
  
   

- Le document graphique et le règlement précisent les dispositions applicables à chaque zone en 
fonction de la nature de l’aléa recensé et du niveau de risque pris en compte (fort, moyen, faible), 
représenté sur le document graphique au moyen d’une trame et d’un indice ; 
- le règlement du PLU instaure des règles d’urbanisme en précisant notamment les modes 
d’occupation et d’utilisation du sol interdits, ceux admis et les prescriptions à respecter et indique 
en outre les références des fiches conseils auxquelles il convient de se reporter pour prendre en 
compte les règles de construction   
- Une carte des phénomènes naturels au 1/25 000 ° est annexée dans un sous dossier spécifi-
que comprenant également des fiches-conseils comportant des prescriptions spéciales.  
 
Pour les secteurs concernés par le PPRI de la Morge signalés sur le document graphique par 
une trame, il convient de se reporter directement au dossier du PPRI annexé 
 
§ Les articles L.111-7, L.111-9 et L.111-10 du Code d e l’urbanisme sur les fondements 
desquels peut être opposé un sursis à statuer 
Il peut être sursis à statuer sur toute demande d'autorisation concernant des travaux,          cons-
tructions ou installations dans les cas prévus par les articles L. 111-9 et L. 111-10 , ainsi que par 
les articles L. 123-6 (dernier alinéa), L.311-2 et L.313-2 (alinéa 2) du code de l’urbanisme et par 
l'article L.331-6 du code de l'environnement. 
En application des articles L.111-9, L.111-10 du Code de l’urbanisme, la commune peut        op-
poser un sursis à statuer, dès lors : 
- d’une part, qu’une enquête publique préalable à la déclaration d’utilité publique ait été ouverte ;  
- d’autre part, que la mise à l’étude d’un projet de travaux publics ou que la réalisation d’une opé-
ration d’aménagement ait été prise en considération par l’autorité compétente. 
 
§ Les périmètres visés à l’article R.123-13 
Les périmètres des secteurs situés au voisinage d’infrastructures de transports terrestres dans 
lesquels des prescriptions d’isolement acoustique ont été édictés en application de l’article 
L.571-10 du code de l’environnement et par l’arrêté préfectoral n° 99-9115 du 14 décembre 1999 
relatif au classement sonore des voies, sont énumérés dans le rapport de présentation (chapitre 
état initial de l’environnement). 
 
§ Les conditions dites de réciprocité visées par l’a rticle L.111-3 du Code Rural 
« Lorsque des dispositions législatives ou réglementaires soumettent à des conditions de dis-
tance l'implantation ou l'extension de bâtiments agricoles vis-à-vis des habitations et immeubles 
habituellement occupés par des tiers, la même exigence d'éloignement doit être imposée à ces 
derniers à toute nouvelle construction et à tout changement de destination précités à usage non 
agricole nécessitant un permis de construire, à l'exception des extensions de constructions exis-
tantes.  

Dans les parties actuellement urbanisées des communes, des règles d'éloignement différentes 
de celles qui résultent du premier alinéa peuvent être fixées pour tenir compte de l'existence de 
constructions agricoles antérieurement implantées. Ces règles sont fixées par le plan local d'ur-
banisme ou, dans les communes non dotées d'un plan local d'urbanisme, par délibération du 
conseil municipal, prise après avis de la chambre d'agriculture et enquête publique.  

Dans les secteurs où des règles spécifiques ont été fixées en application de l'alinéa précédent, 
l'extension limitée et les travaux rendus nécessaires par des mises aux normes des exploitations 
agricoles existantes sont autorisés, nonobstant la proximité de bâtiments d'habitations.   

Par dérogation aux dispositions du premier alinéa, une distance d'éloignement inférieure peut 
être autorisée par l'autorité qui délivre le permis de construire, après avis de la chambre d'agri-
culture, pour tenir compte des spécificités locales. Une telle dérogation n'est pas possible dans 
les secteurs où des règles spécifiques ont été fixées en application du deuxième alinéa.  

Il peut être dérogé aux règles du premier alinéa, sous réserve de l'accord des parties concer-
nées, par la création d'une servitude grevant les immeubles concernés par la dérogation, dès 
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lors qu'ils font l'objet d'un changement de destination ou de l'extension d'un bâtiment agricole 
existant dans les cas prévus par l'alinéa précédent. » 

Les dispositions réglementaires visées au premier paragraphe de l’article L 111-3 sont mention-
nées dans le schéma, fixant des règles d’éloignement suivant la variété des cas considérés, 
porté en page 66 du règlement sanitaire départemental de l’Isère. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
ARTICLE 3 : DIVISION DU TERRITOIRE EN ZONES  
 
Les dispositions du PLU de VOIRON font apparaître les zones urbaines (U), les zones à  urbani-
ser (AU), les zones agricoles (A) et les zones naturelles et forestières (N).  
Une sectorisation permet de différencier certaines parties de zones dans lesquelles des disposi-
tions spécifiques s’appliquent. 
 
Les zones urbaines (U)  
« Peuvent être classés en zone urbaine, les secteurs déjà urbanisés et les secteurs où les équi-
pements publics existants ou en cours de réalisation ont une capacité suffisante pour desservir 
les constructions à implanter. » 
La zone U comporte sept secteurs créés pour répondre à une nécessité d’urbanisme local et qui 
sont caractérisés par des règles particulières : UCV (centre ville), UG (première couronne), UD 
(diffus), UH  (hameaux), UC  (commerciale), UE (économique), UEm (économique mixte activités 
et commerces).  
 
Les zones U font l’objet des chapitres du titre II : « Dispositions applicables aux zones urbai-
nes ». 
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Les zones à urbaniser (AU)  
« Peuvent être classés en zone à urbaniser les secteurs à caractères naturels de la commune 
destinés à être ouvert à l’urbanisation.  
Lorsque les voies publiques et les réseaux d’eau, d’électricité et le cas échéant, 
d’assainissement existants à la périphérie immédiate d’une zone AU, ont une capacité suffisante 
pour desservir les constructions à implanter dans l’ensemble de cette zone, les orientations 
d’aménagement et le règlement définissent les conditions d’aménagement et d’équipement de la 
zone. Les constructions y sont autorisées, soit lors de la réalisation d’une opération 
d’aménagement d’ensemble, soit au fur et à mesure de la réalisation des équipements internes à 
la zone, prévus par les orientations d’aménagement et par le règlement . 
Lorsque les voies publiques et les réseaux d’eau, d’électricité et le cas échéant, 
d’assainissement existants à la périphérie immédiate d’une zone AU n’ont pas une capacité   
suffisante pour desservir les constructions à implanter dans l’ensemble de cette zone, son ouver-
ture à l’urbanisation peut être subordonnée à une modification ou à une révision du PLU ».  
La zone A Urbaniser comporte six secteurs créés pour répondre à une nécessité d’urbanisme 
local et qui sont caractérisés par des règles particulières :  
- une zone AU stricte COS nul, dont l’ouverture à l’urbanisation ne peut être acquise que par 

une révision du PLU ; 
- cinq zones dont la vocation est précisée AUh (habitat), AUe (économie) AUc (commerce), 

AUem (activités commerce) et enfin une zone AUs à COS nul (habitat et majoritairement 
« sanitaire » : activités et fonctions en lien avec l’hôpital projeté), dont l’ouverture à 
l’urbanisation pourrait être acquise par voie de modification ou par simple délibération     
lorsque les conditions d’ouverture à l’urbanisation sont satisfaites (décision d’engagement 
des travaux d’équipement, par exemple). 

     
Les zones AU font l’objet des chapitres du titre III : « Dispositions applicables aux zones à urba-
niser ». 
 
Les zones agricoles (A)  
« Peuvent être classés en zone agricole les secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger 
en raison du potentiel agronomique, biologique ou économique des terres agricoles.  
Les constructions et les installations nécessaires aux services publics ou d’intérêts collectifs et 
liées à l’exploitation agricole sont seules autorisées en zone A. » 
 
Les zones A font l’objet des chapitres du titre IV : « Dispositions applicables aux zones agrico-
les ». 

Les zones naturelles et forestières (N)  
« Peuvent être classés en zones naturelles et forestières les secteurs de la commune, équipés 
ou non, à protéger en raison de la qualité des sites, des milieux naturels, des paysages et de leur 
intérêt notamment d’un point de vue esthétique, historique ou écologique, soit de l’existence 
d’une exploitation forestière, soit de leur caractère espaces naturels. » 
Dans la zone N, des secteurs sont créés, réglementant la reconstruction à l’identique et 
l’aménagement des bâtiments existants. 
 
Les zones N font l’objet des chapitres du titre V : « Dispositions applicables aux zones naturelles 
et forestières ». 
 
Les emplacements réservés 
Le PLU comporte des emplacements réservés aux voies et ouvrages publics, aux installations 
d’intérêt général, aux espaces verts. Ils sont reportés sur le document graphique et énumérés 
dans le rapport de présentation avec la mention du bénéficiaire (chapitre : justification des choix 
et annexe 1). 
 
Les espaces boisés classés 
Le PLU comporte également des secteurs classés comme espaces boisés à conserver, à proté-
ger ou à créer en application des articles L.130-1 à L.130-6 du code de l’urbanisme. Ils sont 
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reportés sur les documents graphiques n°1 et  n°2 et énumérés dans le rapport de présentation 
(chapitre justification des choix). 
 

Les secteurs de projet 
Dans l’attente d’un projet d’aménagement global approuvé par le conseil municipal, sont interdi-
tes pendant 5 ans les constructions ou installations situées en zones urbaines dans les secteurs 
où des périmètres d’attente d’un projet d’aménagement ont été institués, en application des arti-
cles L.123-2-a et R.123-12-b du code de l’urbanisme. 
Le territoire communal est concerné par deux secteurs de projet (le Garat et le secteur de l’ hôpi-
tal existant) repérés en légende au document graphique sous la dénomination « périmètre de 
projet ». 
 
Les orientations d’aménagement 
En application de l’article L.123-1 et de l’article R.123-3-1 du code de l’urbanisme, ont été défi-
nies les neuf orientations particulières d’aménagement ci-après : 
 
1- Arrière gare / Diver-cité + zoom : concerne les conditions particulières d’aménagement relati-
ves au renouvellement urbain et à l’extension du centre ville sur le secteur arrière gare  Diver-cité 
; 
 
2- Rossignol-République concerne les conditions particulières relatives à l’aménagement et au 
renouvellement urbain du secteur Grand Angle République ; 
 
3-La Brunerie-Blanchisseries : concerne les conditions particulières d’aménagement relatives à 
l’aménagement de la zone commerciale des Blanchisseries et au secteur de la Brunerie ;  
 
4- Parvis Nord : concerne les conditions particulières relatives à l’aménagement de la zone éco-
nomique du Parvis Nord ; 
 
5- Voie de contournement Ouest / Champfeuillet-Parvis : concerne les conditions particulières 
relatives à l’aménagement de la rive Est de la voie de contournement Ouest pour la section 
Champfeuillet Parvis ; 
 
6- Vallon de Morge Nord : concerne les conditions particulières relatives à l’aménagement du 
vallon de Morge Nord ; 
 
7- Tour de Criel / Cigrogne : concerne les conditions particulières relatives à l’aménagement du 
secteur Criel / Cigrogne (ex « la butte ») ; 
 
8 – Secteur de l’Hôpital : concerne les conditions particulières relatives à l’aménagement du sec-
teur dédié au futur hôpital de Voiron et correspondant à la zone UGh 
 
9- Verdun : faubourg Sermorens / Font-Bernard : concerne les conditions particulières relatives à 
l’aménagement de la séquence « faubourg Sermorens / Font-Bernard » à l’Est de l’avenue de 
Verdun. 
 
10 - Vallon Sud Morge 
 
11- Vallon Sud Morge  Baltiss 
 
 
 
ARTICLE 4 : ADAPTATIONS MINEURES  
L.123-1 : (…) « Les règles et servitudes définies par le PLU ne peuvent faire l’objet d’aucune 
dérogation, à l’exception des adaptations mineures rendues nécessaires par la nature du sol, la 
configuration des parcelles ou le caractère des constructions avoisinantes ». 
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Chapitre  1 

Zone UCV 
 

 

 

 

 

Caractère de la zone 
 
Zone urbaine agglomérée formant le centre-ville où les constructions sont édifiées en ordre con-
tinu et comprenant : 
 
- Secteurs faisant l’objet de prescriptions particulières en raison de leur valeur patrimoniale et de 
leur caractère historique ; 
UCVp1 pour la partie ancienne et centrale de la commune correspondant à la ville médiévale 
UCVp2 pour la partie ancienne de la commune correspondant à l’extension haussmannienne 
 
- Secteurs de renouvellement urbain  
UCVr avec des orientations d’aménagement définies et portées en annexe du PLU 
 (arrière gare / Diver-cité, Grand Angle-République)  
 
- Secteurs exposés à des risques naturels :  

- G1, soumis à un aléa faible de glissement de terrains. 
- V2, soumis à un aléa moyen d'inondation par ruissellement sur versant. 
- T3, soumis à un aléa fort de crues torrentielles. 
- Secteur porté au document graphique concerné par le plan de prévention du risque 
inondation de la Morge (PPRI.  
Dans les secteurs exposés à des risques naturels, tout aménageur, tout constructeur de-
vra prendre en compte l’existence de ces risques et s’en protéger (fiches conseils dans le 
dossier 7 « informations risques et nuisances » du dossier de PLU). 
 

Cette zone est destinée à accueillir des constructions à usage résidentiel, commercial ou de ser-
vice constituant les fonctions essentielles d'un centre-ville. 
Elle comporte en outre un périmètre porté au document graphique dans lequel il est fait obliga-
tion d’affecter les rez-de-chaussée d’immeubles donnant sur les voies ainsi repérées au 
commerce ou à de l ‘activité.  
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SECTION I - NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISAT ION DU SOL 

 

Article UCV 1 -  Occupations ou utilisations des so ls interdits  
 
Les constructions et installations non conformes au caractère de la zone et notamment : 
-  les activités nuisantes pour le voisinage soumises ou non à déclaration et autorisation au titre 
des installations classées  (bruit, odeurs, fumées,…) ; 
- les abris de jardin, garages isolés et entrepôts ne constituant pas une annexe de construction ; 
- les batteries de garages dont chaque box et les aires de stationnement dont chaque emplace-
ment se dessert directement sur la voie publique ; 
- les terrains de camping, stationnement de caravane… visés aux articles R.111-30 à R.111-43 
du code de l’urbanisme ; 
- les carrières et les affouillements ou exhaussements du sol autres que ceux nécessités par la 
réalisation des constructions ou des aménagements autorisés ; 
- les constructions à usage agricole (même non classées), ainsi que celles destinées à l'élevage 
d'animaux (poulaillers, clapiers, chenils, etc...) ; 
- les dépôts ou stockages de tout ordre (véhicules, matériel agricole, palettes…) visibles depuis 
l'espace public, sauf les aires publiques de stationnement.  
 
- Dans le secteur UCVp1 les démolitions sauf cas d’insalubrité irrémédiable ou d’immeuble   me-
naçant ruine ; 
- dans le secteur UCVp2 les démolitions sauf cas d’insalubrité irrémédiable, d’immeuble  mena-
çant ruine, ou nécessaires à des opérations de renforcement du caractère architectural du 
secteur. 
  
- Dans les secteurs UCVr l’extension de plus de 150 m2 de SP (surface de plancher) des activi-
tés existantes non conformes au caractère de la zone et les extensions de plus de 10% de la 
surface de plancher.   
 
- Dans le secteur T3, toute construction est interdite 
 

Article UCV 2 - Occupations et utilisations des sol s soumises à des conditions 
particulières.  
 
Sont notamment admis : 
- Les constructions à usage d’habitation, d’hébergement hôtelier, bureaux, services publics ou 
d’intérêt collectif, entrepôts. 
- Les installations classées et activités artisanales, commerciales de toute nature dans la limite 
de 6 000 m² de surface de vente et par unité commerciale et de service non nuisantes (bruit, 
odeur, fumée) et compatibles avec le caractère de la zone. 

- Les ensembles immobiliers en ordre discontinu, lorsque ceux-ci intéressent la restructuration 
complète d'un secteur, d'un corps de rue ou d'un quartier.  
 
- Dans les opérations de logement ou comportant plus de 460 m² de surfaces (SP) dédiées à 
l’habitat, il sera fait obligation de réaliser 25% de logements sociaux. 

 
- Les démolitions sauf conditions particulières aux secteurs ci-dessous : 
- Dans le secteur UCVr, l’extension limitée des activités existantes sous réserve de ne pas ag-
graver les nuisances et de ne pas compromettre l'évolution de la zone. 
- Dans le secteur UCVp1, les seules démolitions (et reconstructions) de bâtiments d’habitation 
dont l’insalubrité a été reconnue irrémédiable ainsi que les bâtiments menaçant ruine au sens de 
l’article L.611-1 du Code de la Construction et de l’Habitation. 
- Dans le secteur UCVp2, les seules démolitions de bâtiment associées à des opérations permet-
tant de renforcer le caractère architectural du secteur et les démolitions (et reconstructions) de 
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bâtiments dont l’insalubrité a été reconnue irrémédiable ainsi que les bâtiments menaçant ruine 
au sens de l’article L.611-1 du Code de la Construction et de l’Habitation. 
 
- Dans les sous secteurs du Vallon de Morge Nord soumis à un renouvellement urbain, les   tra-
vaux sur constructions existantes dans la mesure où ils sont limités au simple confortement. 
 
Le long des sections des rues incluses dans le périmètre repéré au document graphique ou men-
tionnées dans les orientations d’aménagement, les RDC (hors accès, circulations verticales et  
locaux communs divers) ne pourront être affectés qu'à des fonctions commerciales ou de service 
ou à des équipements publics comprenant dans la mesure du possible des vitrines d’exposition. 
 
 
- Dans sa partie affectée par le risque inondation, reportée au document graphique, les       cons-
tructions sont soumises au règlement du PPRI de la Morge. 
 

- Dans le secteur V2 affecté par un aléa  moyen de ravinement et de ruissellement sur versant, 
sous réserve de ne pas aggraver les risques et de ne pas en provoquer de nouveaux, seuls sont 
admis : 

a) -les travaux d'entretien et de gestion courants des constructions et installations exis-
tantes notamment les aménagements internes, les traitements de façade, les réfections 
de toiture sous réserve qu'ils ne conduisent pas à une augmentation de la population ex-
posée. 
b) - les aménagements qui seraient nécessaires à des mises aux normes d'habitabilité ou 
de sécurité, 
 - la reconstruction ou la réparation de bâtiments sinistrés dans le cas ou les dommages 
n'ont pas de lien avec le risque à l'origine du classement en secteur d'aléa moyen, sous 
réserve d'un renforcement de la sécurité des personnes et de la réduction de la vulnéra-
bilité des biens.  
c) – en l’absence d’annexes suffisantes, les abris légers, annexes des bâtiments d'habita-
tion 
d) -les équipements d'infrastructure nécessaires au fonctionnement des services publics 
sous réserve que le maître d'ouvrage prenne des dispositions appropriées aux risques, y 
compris ceux créés par les travaux. 
e) - tous travaux et aménagement de nature à réduire les risques. 

 
Les constructions sont autorisées sous réserve que le projet se situe à plus de 10 mètres de 
l'axe du talweg, du fossé ou de l'exutoire, et/ou que les travaux projetés permettent le passage 
des eaux de ruissellement superficiel sans modifier les conditions d'écoulement à l'aval de la 
parcelle.  
 
 
Dans les secteurs G1 affectés par un aléa faible de glissement de terrains, les occupations et 
utilisations du sol admises dans la zone sont également autorisées sous réserve : 
- que les rejets d'eaux (eaux usées, eaux pluviales, eaux de vidange de piscine) soient possibles 
dans les réseaux existants ou dans un exutoire superficiel capable de recevoir un débit supplé-
mentaire sans aggraver les risques ni en provoquer de nouveaux. Néanmoins il est recommandé 
au maître d'ouvrage, sous sa responsabilité, d'appliquer les mesures présentées dans la fiche 
n°4, en annexe du PLU, concernant les recommandations relatives à la prise en compte du ris-
que de glissement de terrains. 
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SECTION II - CONDITIONS D’OCCUPATION DU SOL 

 

Article UCV 3 - Accès et voirie  
 
- Chaque ensemble immobilier ne devra pas comporter plus de deux accès, pour desservir sa 
cour ou ses espaces libres intérieurs. 
Toutefois, si la nature ou l'importance du programme le justifie, des accès complémentaires 
pourront être imposés. 
Les batteries de garages ne devront disposer que d'un seul accès cocher direct sur la voie   pu-
blique. 
A l'intersection des voies, des pans coupés en rez-de-chaussée pourront être éventuellement 
imposés pour améliorer la visibilité des carrefours. 

 

Article UCV 4 - Desserte par les réseaux  
 
1. Eau potable : Toute construction à usage d‘habitation ou d’activités doit être raccordée au ré-
seau public d'eau potable. 
 
2. a. Eaux usées : Toute construction à usage d‘habitation ou d’activités doit être raccordée au 
réseau public d'assainissement. L’évacuation des eaux usées industrielles dans le réseau public 
d'assainissement est subordonnée à un dispositif de  prétraitement. 
 
2. b. Eaux pluviales : Elles devront être recueillies indépendamment des eaux usées.  
L’infiltration sur l’unité foncière doit être la première solution recherchée pour l’évacuation des 
eaux pluviales recueillies sur l’unité foncière. Si l’infiltration est insuffisante, le rejet de l’excédent 
non infiltrable sera dirigé de préférence vers le milieu naturel. L’excédent d’eau pluviale n’ayant 
pu être infiltré ou rejeté au milieu naturel est soumis à des limitations avant rejet au réseau 
d’assainissement. Les mesures de rétention inhérentes à ce rejet limité devront être conçues 
selon des méthodes alternatives (noues, tranchées et voies drainantes, puits d’infiltration…), de 
préférence à l’utilisation systématique de bassins de rétention.  
Par ailleurs, un dispositif d’écrêtement des débits de pointe pourra être imposé. Les aires de sta-
tionnement devront être pourvues d'installations conformes à la réglementation en vigueur. 
Les aménagements nécessaires au libre écoulement des eaux pluviales, aux dispositifs 
d'infiltration et de rétention, sont à la charge exclusive du bénéficiaire de l’autorisation.  
 
3. Autres réseaux : la distribution et les branchements aux réseaux câblés seront soit enterrés 
soit dissimulés dans les façades. 
Les coffrets de branchement seront soit installés à l'intérieur des immeubles soit encastrés dans 
les façades sans saillies sur celles-ci. 
 
 
Article UCV 5 - Caractéristiques des terrains  
 
Dans les secteurs indiciés les terrains ne pourront être construits que dans la mesure où les pro-
jets qu’ils portent ne remettent pas en cause les orientations d’aménagement ou rendent plus 
difficile leur mise en œuvre. 
 
 
Article UCV 6  - Implantation des constructions par rapport aux vo ies et emprises publi-
ques  
 
Les constructions principales doivent s'implanter en limite du domaine public à l'alignement des 
voies et places publiques. 
Toutefois, pour des raisons de sécurité, d'architecture ou d'urbanisme, des implantations      dif-
férentes pourront être autorisées ou prescrites notamment dans les secteurs indiciés afin de 
garantir la cohérence des orientations d’aménagement prévues et dans le secteur situé entre 
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l’avenue Jean Jaurès et l’avenue Jules Ferry pour lequel les constructions devront être         im-
plantées à l’intérieur des limites de la zone constructible figurant sur le document graphique. 
 
Les saillies (oriels, balcons, dépassées de toiture, etc...) sont autorisées dans la limite de           1 
mètre de débord sur le domaine public à partir d'une hauteur de 3,50 m au-dessus du sol. 
En outre pour des raisons d’urbanisme et de composition architecturale, des interruptions de 
l’ordre continu peuvent être tolérées pour des opérations d’ensemble intéressant une partie  si-
gnificative de leur secteur. 
 
 
Article UCV 7 - Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives  
 
Hors les secteurs indiciés UCVr (renouvellement urbain) où les constructions devront respecter 
les orientations d’aménagement figurant en annexe et pour lesquelles des dispositions          par-
ticulières pourront être prescrites, les constructions principales doivent jouxter au moins l'une des 
limites séparatives ayant son origine à l'alignement. 
Cette règle ne s’applique pas pour les constructions projetées en fond de parcelle(s) déjà   cons-
truite(s) à l’alignement et pour lesquelles d’autres dispositions pourront être prescrites. 
 
Dans le cas d'ensembles immobiliers devant faire l'objet de divisions parcellaires, l'implantation 
des constructions par rapport aux limites séparatives internes est définie par le plan de        com-
position desdits ensembles. 
 
 
Article UCV 8 - Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une 
même propriété  
 
Une distance d'au moins 2.50 m. peut être exigée entre deux bâtiments non contigus au coeur 
d'un îlot, notamment pour des raisons de sécurité, de salubrité, d'ensoleillement ou pour des 
raisons de cohérence  avec les orientations d’aménagement. 
 
 
Article UCV 9 - Emprise au sol  
 
Le coefficient d’emprise au sol (CES) minimal est fixé à 20%, en outre dans les îlots situés entre 
l'avenue Jean Jaurès et la rue Jules Ferry, les bâtiments doivent être édifiés à  l'intérieur des 
limites de zones constructibles figurant sur le plan. 
 
 
Article UCV 10 - Hauteurs des constructions  
 
- Hauteur minimale :  En dehors du secteur UCVr2, pour les parties contigües à la voie ferrée de 
l’îlot A d’une part, pour les parties de l’îlot D contigües aux constructions existantes en zone 
UG au sud de l’îlot d’autre part, la hauteur minimale est fixée à 15 mètres pour toutes les 
constructions sauf les annexes de l’habitation (parkings en ouvrage notamment).  
Cette disposition ne s’applique pas : 
- lorsqu’elle s’avère contraire aux dispositions spécifiques ou particulières  exprimées ci après 
dans les hauteurs maximales. 
- lorsqu’elle concerne des parties de construction affectées à d’autres destinations que 
l’habitation (commerces, autres activités, équipements…), intégrées dans des opérations com-
plexes et participant de leur diversité fonctionnelle et de la mixité urbaine. 
 
- Hauteur maximale, règle générale : 
Sauf prescriptions particulières mentionnées ci-après, la hauteur maximale H des constructions 
hors équipements spécifiques (cheminées, édicules techniques, panneaux solaires) et dans la 
limite de proportions raisonnables est fixée à 23 m. 
Hors le secteur UCVr, la hauteur maximale des constructions réalisées à l'alignement des voies 
publiques ou privées est déterminée par le tableau suivant : 
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Largeur de la voie 
(en m)  

Hauteur maximale des 
constructions (en m) à 
l'égout du toit 

jusqu'à 8 m 
de 8,01m à 10 m 
de 10,01m à 15 m 
au-dessus de 15 m 

10 m 
12,50m 
15 m 
18 m 

Si la construction est édifiée à l'intersection de deux voies d'inégales largeurs, le bâtiment peut 
avoir sur la voie la plus étroite la même hauteur que sur la voie la plus large. 
 
Pour les constructions en retrait de plus de 5 m. de l'alignement, la hauteur maximale est égale à 
celle déterminée par le tableau ci-dessus, la largeur de la voie étant augmentée de la profondeur 
du recul observé. 
Il n'est pas fixé de hauteur limite pour les ouvrages spécifiques tels que relais hertziens, pylônes 
électriques, panneaux solaires sur toiture terrasse, ce qui ne dispense pas ces ouvrages de  res-
ter dans des dimensions compatibles avec la qualité de leur environnement. 
 
Règle particulière : 
Lorsque le projet concerné s'inscrit dans le volume d'un corps de rue du centre ancien que l'on 
souhaite préserver ou d'un corps de rue que l'on souhaite conforter, alors la hauteur maximale 
de la construction (à l'égout du toit) est déterminée : 
-soit par la hauteur de la construction (ou de la construction la plus haute) qui jouxte le projet ; 
-soit par la hauteur moyenne des constructions existantes dans le tronçon de rue concerné par le 
projet. 
Cette seconde règle pourra être imposée nonobstant la précédente, lorsque le projet présenté 
est de nature à remettre en cause l'unité ou le caractère du corps de rue concerné. 
 
Secteur UCVr (r1 et r2) : 
Sauf dispositions contraires portées au plan ou indiquées dans les orientations d’aménagement : 
- Pour les extensions de bâtiments d'activité existants et ne correspondant plus à la destination 
de la zone, la hauteur maximale en tous points de la construction est limitée à : 10 m. 
- Pour les autres constructions : 

- A l'alignement (au plan vertical correspondant à l’alignement), ), sauf prescriptions  parti-
culières et notamment sur sous secteur indicé « s » (« s » pour signal), la hauteur maximale 
est fixée en fonction de la largeur des voies existantes ou à créer selon la formule : H = L + 3 
m. avec un maximum de 19 m,  (" L " représentant la distance horizontale par rapport à l'ali-
gnement opposé). 
- Au faîtage, la hauteur maximale H des constructions est fixée à 23 m sauf prescriptions  

particulières sur sous secteurs indicés a, b , c, d, s ... 
o Cette hauteur peut être augmentée d’un mètre pour les édifices publics faisant l’objet 

d’un concours d’architecture et justifiant de leur insertion dans un environnement en 
recomposition qu’ils marquent de leur présence  (renouvellement urbain).  

 
- Sous secteur UCVr1s, la hauteur maximale est portée à 29 m  et il n’est pas fixé de hauteur 
à l’alignement. »  
- Dans la partie UCVr1 correspondant à la  rive sud de la rue F Mitterrand entre la Morge et F . 
Roosevelt : la hauteur maximale est réduite à 17 m et celle à l’alignement à 7 m. 
- Sous secteur UCVr2a, la hauteur maximale est fixée à 23 m. 
- Sous secteur UCVr2b, UCVr2c, UCVr2e , la hauteur maximale est fixée à 21 m. 
- Sous secteur UCVr2d, la hauteur maximale est fixée à 19 m. 
- Sous secteur UCVr2f, la hauteur maximale est fixée à 13 m. 
 
- En cas de construction à l’intersection de deux voies de largeurs différentes, la hauteur la plus 
grande sera admise en retour d'angle sur la voie la plus étroite sur une longueur de 20 m. maxi-
mum. 
 
Règle additionnelle Secteur Vallon de Morge Nord : 
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La hauteur maximale des constructions est limitée à 16 m à l’Ouest de la Morge et 19 m à l’Est 
sans pouvoir excéder la hauteur maximale résultant de l’application des règles générales. 
  
Il n'est pas fixé de hauteur limite pour les ouvrages spécifiques tels que relais hertziens, pylônes 
électriques, ce qui ne dispense pas ces ouvrages de rester dans des dimensions compatibles 
avec la qualité de leur environnement. 
 
 

Article UCV 11 - Aspect des constructions  
 
1. Dispositions générales 
L’article R.111-21 du Code de l’Urbanisme stipulant que :  « le permis de construire peut être 
refusé ou n'être accordé que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales si les cons-
tructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des 
bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à 
l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la conserva-
tion des perspectives monumentales » demeure applicable. 
 
En règle générale les projets doivent :  

- Favoriser le développement de conceptions architecturales qui utilisent au mieux les 
apports solaires, la ventilation naturelle, l’exploitation des filières locales d’énergies re-
nouvelables et les économies d’énergie ; 

- Privilégier la lumière du jour en tant qu’élément de maîtrise des consommations 
d’électricité (orientation des bâtiments) ; 

- Prévoir les dispositions constructives nécessaires pour éviter de devoir recourir à la 
climatisation (isolation, exposition, occultations, brise soleil…). 

- Façades : 
Dans les secteurs où un plan de coloration aura été approuvé par le Conseil Municipal, le traite-
ment des façades devra se conformer aux polychromies qui y sont définies. 
Les ouvertures sur façade doivent être disposées pour assurer une expression verticale domi-
nante. 
Les coffrets de branchement aux réseaux publics qui ne peuvent être installés à l'intérieur de 
l'immeuble sont encastrés sur la façade principale et peints. 
Les façades pignons seront lisses, aveugles, libres de toutes ouvertures et de toutes dispositions 
pouvant interdire ou compliquer la réalisation de l'objectif poursuivi en matière de continuité bâ-
tie. 
Toutefois, ces contraintes d'implantation et de traitement ne s'appliquent pas pour : 
- Les façades en retour donnant directement sur les espaces publics et sur la Morge, 
- Les façades en retour et en vis-à-vis, ménageant des effets de porte à l'échelle d'un îlot et au 
sein d'une même opération. 
 
Composition : Les façades donnant sur l’espace public concourent à sa qualité. La destination 
principale du ou des étages inférieurs qui les soutiennent doit être clairement affirmée. 
Ces façades seront structurées en trois parties permettant de distinguer clairement dans la cons-
truction : le volume bas, le corps principal du bâtiment, le volume haut. 
 
- le « volume bas » correspond au premier niveau de la construction d’une hauteur minimale de 
3.25 m. Pour les édifices implantés à l’alignement et dont la distance à l’alignement opposé est 
supérieur à 30 m, il pourra être étendu et imposé aux deux premiers niveaux du bâtiment. 
Cette dernière prescription s’appliquera aux constructions édifiées en entrée de zone de renou-
vellement urbain à l’angle nord-est (contigüe à la zone UEm) du Bd F. Roosevelt et du BD 
Denfert-Rochereau. 
En raison de la topographie et la pente naturelle des terrains, une hauteur minimale inférieure à 
3.25 m pourra être admise sans que cette tolérance puisse excéder 30% du linéaire concerné. 
Le volume bas est implanté soit à l'alignement (ou, le cas échéant, à la limite qui s'y substitue), 
soit avec un retrait significatif et proportionné à la hauteur dudit volume. 
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-  Le « corps principal »,  au dessus du  « volume bas » et limité par le « volume haut », est   
implanté à l'alignement (ou le cas échéant, à la limite qui s'y substitue). Les saillies, dans la  li-
mite de 1 m. et les retraits partiels sont admis pour autant qu’ils restent secondaires et ne   
compromettent pas l'expression dominante de son implantation. 
 
- Le  « volume haut » ou couronnement  : partie supérieure de la construction, couverture com-
prise. Il comporte au minimum un niveau hors combles. 
- Implantation : retrait minimum de 1 m sauf toitures et volumes résiduels d’une hau-
teur inférieure à 1.80 m. 
 
Ces dispositions pourront être modifiées ou assouplies pour : 
- des opérations ou parties d’opération donnant sur des espaces publics secondaires, 
- des opérations ou parties d’opération présentant des caractéristiques fonctionnelles peu com-
patibles avec la satisfaction de cette exigence, 
- des opérations s’inscrivant dans des secteurs anciens ou protégés relevant d’une autre typolo-
gie de la construction, 
- des opérations ou des parties d’opération dont l’intégration urbaine aura fait l’objet d’une étude 
spécifique. 
Dans cette perspective, ces règles ne s’appliqueront pas dans le sous secteur UCVr1s et égale-
ment pour les bâtiments publics ayant fait l’objet d’une recherche architecturale et d’intégration, 
les équipements spécifiques d’ampleur (salles de spectacles, parkings en ouvrage, halles, etc…) 
et des dispositions autres et dûment motivées pourront être applicables. 
 
- Toitures : 
Pour les toitures à plusieurs pans : 
- le faîtage et les rives de toiture des bâtiments réalisés à l’alignement doivent respecter les di-
rections principales des espaces publics qui les bordent ; 
- les passées de toiture seront au minimum de 0.50 m ; 
- les pentes minimum sont de 40%. 
 
Les toitures terrasses ou à faible pente seront mises à profit pour les installations de capteurs 
solaires permettant de diversifier les sources d’énergie et/ou diminuer les consommations éner-
gétiques par l’augmentation des inerties (toitures végétalisées), et/ou participer à la rétention des 
eaux pluviales. L’implantation du volume haut en retrait de la façade principale devra être com-
pensée par des protections solaires formant couronnement et limitant l’ensoleillement d’été sur 
les façades concernées. 
 
Matériaux et aspects des toitures : 
Les matériaux utilisés pour les couvertures et les toitures des bâtiments devront s'intégrer har-
monieusement dans l'environnement général du secteur et/ou s’inscrire résolument dans une 
démarche de développement durable à même de justifier un parti novateur en rupture avec les 
modes de faire habituels. 
Pour les toitures en tuile, les tuiles seront "rouge vieilli ". 
Sur les bâtiments comprenant plusieurs logements ou activités, les antennes et paraboles seront 
obligatoirement collectives. 
 
D'autres dispositions peuvent être autorisées pour des projets de construction dont l'intégration à 
l'environnement a fait l'objet d'une étude spécifique. 
 
- Murs et clôtures 
Les clôtures en bordure du domaine public devront être implantées à l'alignement et comporter 
obligatoirement un élément maçonné formant soubassement (mur bahut) et d'une hauteur de 
0.90 m. 
La hauteur des clôtures est limitée à 1.50 m. au dessus du sol. 
Les clôtures comportant une partie à claire voie de type grillage torsadé seront doublées d'une 
haie vive. 
Sauf les cas de murs en pierres apparentes, les parties maçonnées devront être enduites et 
peintes d'une couleur discrète et uniforme. 
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2. Dispositions particulières à l’ensemble du secteur UCVp1 
- Toutes les constructions devront se conformer aux dispositions du cahier des clauses et des 
prescriptions architecturales applicables au quartier St Bruno annexé au présent règlement. 
 
3. Dispositions particulières à l’ensemble du secteur UCVp2 
- Toutes les constructions devront se conformer aux dispositions du cahier des clauses et des 
prescriptions architecturales applicables au « Quartier historique de la GARE » annexé au pré-
sent règlement. 
 
4. Dispositions particulières pour extension d'activités existantes et autres constructions dans 
secteurs spécifiques ou suivant prescriptions particulières portées au document graphique 
Ces secteurs comprennent notamment : 
- Secteur compris entre la Morge à l’Ouest, le domaine SNCF au Nord et à l’Est et le front bâti 
donnant sur la future place de l’espace Diver-cité au Sud, 
- Secteur Vallon de Morge, 
- Secteur compris entre la rue du mail et la Morge au Sud de l’emplacement réservé N°72. 
Les constructions doivent présenter une qualité de finition compatible avec le caractère de la 
zone. 
- Les volumes doivent s'adapter à la forme du terrain délimité par les voies existantes et à créer. 
Ainsi, des éléments participant du vocabulaire de la zone et déclinés dans des matériaux  adap-
tés aux caractères des constructions pourront être imposés (couronnement des bâtiments, 
acrotères, soubassement). 
Dans cet esprit, l'absence d'implantation à l'alignement oblige les constructions à respecter des 
règles d'obéissance géométrique aux tracés structurants (parallélisme d'un plan de façade par 
rapport à l'alignement, orientation générale du bâtiment etc...). 
En outre, il pourra être imposé la réalisation d’une clôture sur la partie des terrains donnant sur 
les voies et espaces publics, existants ou à créer. 
 
 
Article UCV 12 - Stationnement  
 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins de l'immeuble à construire doit être 
assuré par des installations propres en dehors des voies publiques. 
Les équipements publics et/ou culturels de centre ville, participant de son attractivité ne sont pas 
soumis à la production de places de stationnement sous réserve que le dispositif de stationne-
ment public environnant soit apte à en supporter le fonctionnement. 
Pour les autres constructions, les normes ci-dessous sont applicables et cumulatives en cas de 
juxtaposition ou imbrication de fonctions. 
 
 
1 - Logement 
Hors les cas d’aménagement de logements dans les volumes existants pour lesquels il ne sera 
pas exigé de stationnement, il doit être aménagé au moins 1,35 aire de stationnement par unité 
de 74 m² de SP affectée au logement dont la moitié en garage couvert. 
Toutefois pour les deux zones repérées au document graphique et soumises à un renouvelle-
ment urbain, il doit être aménagé a minima et en raison du type de logement : 
1. Logement social : 1 place par logement dont la moitié en garage couvert. 
2. Autres logements : 1.35 place / 74 m² SP logement dont une place couverte par fraction de 

74 m² SP.  Cependant, dans la partie proche du pôle d’échange et comprise entre la Morge 
(à l’ouest), la voie ferrée (au nord et à l’est) et la ligne fondée sur l’axe de la rue Denantes 
Bonvallet (au sud), cette exigence est ramenée à   1.15 place / 74 m² SP (sans exigence de 
garage couvert et sans possibilité de recours à la réduction supplémentaire de 10% figurant 
ci après). 

 
2 - Autres constructions 
Pour celles comprises à l’intérieur du périmètre de protection modifié ou en centre ancien, il ne 
sera pas exigé de stationnement pour les différentes surfaces ou constructions à destination de 
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commerces, bureaux,  activités,  restaurants,  hôtels,  bâtiments scolaires et services publics ou 
d’intérêt collectif. 
Pour les autres secteurs : 
• pour les commerces autorisés : 1 emplacement par 50 m2 de surface de vente. 
• pour les bureaux : 1 emplacement pour 50 m2 de SP. 
• pour les restaurants : 1 emplacement / 20 m2 de restauration. 
• pour les hôtels : 1 emplacement / 4 chambres. 
• pour les bâtiments scolaires : 1 emplacement / 3 emplois. 
• pour les activités (industrie, artisanat..) : 1 emplacement / 75 m2 SP. 
• pour les équipements publics et autres cas non prévus : le nombre et la localisation des  em-

placements des stationnements doivent correspondre à la destination des constructions 
projetées. 

Pour l’application des règles de calcul, une place sera exigée dès atteinte de la fraction 0.5 de 
place due.  
 
 
Toutefois pour les constructions localisées en secteurs de renouvellement urbain, hors le secteur 
en proximité du pôle échanges délimité au point 2 du 1 ci-dessus  et à proximité des lignes de 
transport en commun (à moins de 300 m d’un arrêt) et en cas d'impossibilité dûment constatée, 
une réduction de 10% maximum du nombre des emplacements normalement dus pourra éven-
tuellement être admise. 
 
Pour l’ensemble, « logement » et « autres constructions » inclus, dans le cas où le constructeur 
ne peut satisfaire ces obligations sur son terrain ou un autre terrain situé à 300 m., au plus, du 
lieu de la construction et ou en cas d’impossibilité ou de solution trop contraignante mettant en 
cause l’économie globale de l’opération, la collectivité pourra admettre qu’il soit fait application 
des dispositions de l'article L.123-1-2 du Code de l'Urbanisme et des textes réglementaires 
l’accompagnant définissant le montant de la participation à verser à la commune pour la réalisa-
tion de parcs publics de stationnement. 
 
3 -Stationnement des cycles :  
Le stationnement des cycles correspondant aux besoins de l'immeuble à construire doit être as-
suré par un ou des emplacements couverts et sécurisés respectant les normes suivantes en 
terme de surface : 
- Habitation  :   1.5 % de la SP 
- Bureaux et services publics ou d’intérêt collectif :    1 % de la SP  
- Autres constructions :  0.5% de la SP 
 
 
Article UCV 13 - Espaces libres et plantations.  
- Tout espace non affecté à la construction ou au stationnement doit être traité en aménagement 
paysagé (principalement végétal). 
 
 
SECTION 3 – POSSIBILITES MAXIMALES D’ OCCUPATION DU  SOL 
 
Article UCV 14 –  
Les possibilités d'occupation des sols sont celles résultant de l'application des articles UCV 3 à 
UCV 13.  

Toutefois les activités industrielles existantes non compatibles avec le caractère de la zone ne 

peuvent bénéficier que d'une seule extension limitée à 10% de leur SP actuelle et sans pouvoir 

excéder 150 m2 de SP.  

   (Nb :  UCVr illustration page suivante) 
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ILLUSTRATIONS Secteur  UCVr 

Exemples de  traite-

ment et de 

structuration des dif-

férents volumes  

(UCV10 et 11) 

 

 

 

 
 

Volume  

Haut 

1

9 

 
1m  

23m

. 

19m

. 

« Corps principal » :  

- hauteur maxi à 

l’alignement 19 mètres  

« Volume haut » :  

- incluant garde-corps  

en retrait / alignement 

 

19m
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Zone UG 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Caractère de la zone :  
 
Zone urbaine hétérogène proche du centre ville destinée à accueillir des constructions à usage 
résidentiel, commercial ou de service et des activités artisanales non nuisantes 
 
Zone comprenant : 
- Un sous secteur UG « dm » de densité minimale ou s’appliquent un coefficient d’emprise au 
sol minimal et une hauteur minimale des constructions. 
- Un sous secteur UGh ayant pour vocation exclusive l’accueil des constructions destinées  à 
l‘activité hospitalière ou de santé et les activités, installations classées et annexes, logements, 
nécessaires à leur fonctionnement intégrés dans le programme de l’équipement hospitalier.  
- Des secteurs exposés à des risques naturels :  

- G1, soumis à un aléa faible de glissement de terrains. 
- G2, soumis à un aléa moyen de glissement de terrains. 
- T3, soumis à un aléa fort de crues torrentielles. 
- V2, soumis à un aléa moyen d'inondation par ruissellement sur versant. 
- T2, soumis à un aléa moyen de crue torrentielle 

Dans les secteurs exposés à des risques naturels, tout aménageur, tout constructeur devra 
prendre en compte l’existence de ces risques et s’en protéger (fiches conseils dans le dossier 7 
« informations risques et nuisances » du dossier de PLU). 
 
Zone partiellement touchée par le plan de prévention du risque inondation de la Morge (voir do-
cument graphique et annexe 6.5) soumettant les parcelles impactées à des contraintes 
spécifiques.  
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SECTION 1 -  NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISA TION DU SOL 
 
Article UG 1  : Occupations et utilisations du sol interdites  
Sont interdits : 

- l'exploitation de toute carrière, ainsi que les affouillements et exhaussements autres que ceux 
nécessités par la réalisation des constructions ou des aménagements autorisés ; 
- les activités nuisantes pour le voisinage soumises ou non à déclaration et autorisation au titre 
des installations classées  (bruit, odeurs, fumées,…) ; 
- la création de constructions à usage agricole (même non classées) ainsi que celles destinées 
à l'élevage d'animaux (poulaillers, clapiers,  chenils…); 
- les garages et abris qui ne constituent pas une annexe de l'habitation, sauf opération inscrite 
dans les politiques de déplacements ; 
- les batteries de garages dont chaque box et les aires de stationnement dont chaque         
emplacement se dessert directement sur la voie publique ; 
- les terrains de camping, stationnement de caravane… visés aux articles R.111-30 à     R.111-
43 du code de l’urbanisme ; 
- les dépôts ou stockages de tout ordre (véhicules, matériel agricole, palettes…) visibles      
depuis l'espace public sauf les aires publiques de stationnement ;  
- dans le secteur UGh les constructions et installations non directement liées au futur équipe-
ment hospitalier :  
- dans le secteur T3, toute construction. 

 
 

Article UG 2 : Occupations et utilisations du sol s oumises à des conditions particulières  
 
Sont admis tous les types d'occupations et utilisations du sol correspondant au caractère de la 
zone et notamment : 

- Les constructions à usage d’habitation, d’hébergement hôtelier, services publics ou  
d’intérêt collectif, entrepôts. 

- Les activités artisanales et de services, à condition qu'elles n'entraînent pour le voisinage 
aucune incommodité et en cas d'accident ou de fonctionnement défectueux, aucune insa-
lubrité ni sinistre susceptible de causer des dommages graves ou irréparables aux 
personnes et aux biens. 

- Les activités commerciales : 
o En secteur UGdm, de toute nature dans la limite de 6 000 m² (surface de vente) 

maximum par unité  
o Sur le reste de la zone UG  

� dans la partie comprise dans l’espace préférentiel de développement 
(EPD) les commerces répondant aux besoins du ou des quartiers dans la 
limite de 500m² maximum de surface de vente par unité et un cumul par 
opération limité à 3 000 m² de surfaces de ventes.  

� dans la partie hors EPD les commerces répondant aux besoins du ou des 
quartiers dans la limite de 300 m² maximum de surface de vente par uni-
té et un cumul par opération limité à 1 500 m² de surfaces de ventes. 

- Les installations classées pouvant justifier de leur implantation en milieu urbain. 
- L'extension des bâtiments à usage agricole, existants à la date d'approbation du PLU, 

sous réserve qu'elle ne crée pas ou n'augmente pas les nuisances pour les habitations 
voisines. 

- L'extension d'installations classées pour la protection de l'environnement, d'entrepôts et 
de bâtiments d'activités artisanales ou industrielles existantes à la date d'approbation du 
PLU, sous réserve qu'elle ne crée pas ou n'augmente pas les nuisances pour les         
habitations voisines (cf. dispositions générales du présent règlement art L.111-3 du Code 
Rural, principe de réciprocité). 

- La réalisation de la voirie d'accès au futur centre hospitalier de Voiron reliant la RD 1076 
à l'Ouest à la RD 1075 (avenue du 8 MAI 1945) à l'Est y compris les affouillements et ex-
haussements nécessaires. 

- Les démolitions. 
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- Dans le secteur UGh et de façon exclusive, les constructions à vocation hospitalière ou 
de santé et les activités, logements, installations classées et annexes, nécessaires à leur 
fonctionnement  intégrées dans le programme de l’équipement hospitalier. 

 
- En dehors du secteur UGh, des secteurs portés au document graphique identifiant les 

grands quartiers d’habitat social  et sur le reste de la zone, dans les opérations de loge-
ment ou comportant plus de 460 m² de surfaces (SP) dédiées à l’habitat, il sera fait 
obligation de réaliser 25% de logements sociaux.  

 
- Dans la partie affectée par le risque inondation, reportée au document graphique, les 

constructions seront en outre soumises au règlement du PPRI de la Morge. 
 

Dans les secteurs G2, V2, T2,  affectés respectivement par des aléas  moyens, sous réserve 
de ne pas aggraver les risques et de ne pas en provoquer de nouveaux, seuls sont admis : 

a) -les travaux d'entretien et de gestion courants des constructions et installations 
existantes notamment les aménagements internes, les traitements de façade, les réfections 
de toiture sous réserve qu'ils ne conduisent pas à une augmentation de la population expo-
sée. 

b) - les aménagements qui seraient nécessaires à des mises aux normes d'habitabili-
té ou de sécurité, 

 - la reconstruction ou la réparation de bâtiments sinistrés dans le cas ou les domma-
ges n'ont pas de lien avec le risque à l'origine du classement en secteur d'aléa moyen, sous 
réserve d'un renforcement de la sécurité des personnes et de la réduction de la vulnérabilité 
des biens.  

c) – en l’absence d’annexes suffisantes, les abris légers, annexes des bâtiments 
d'habitation, 

d) -les équipements d'infrastructure nécessaires au fonctionnement des services pu-
blics sous réserve que le maître d'ouvrage prenne des dispositions appropriées aux risques, 
y compris ceux créés par les travaux. 

e) - tous travaux et aménagement de nature à réduire les risques. 
 
Dans les secteurs V2  affectés par un aléa moyen de ravinement et de ruissellement sur 
versant,  les constructions sont autorisées sous réserve que le projet se situe à plus de 10 
mètres de l'axe du talweg, du fossé ou de l'exutoire, et/ou que les travaux projetés permet-
tent le passage des eaux de ruissellement superficiel sans modifier les conditions 
d'écoulement à l'aval de la parcelle.  
 
Dans les secteurs G1  affectés par un aléa faible de glissement de terrains, les occupations 
et utilisations du sol admises dans la zone sont également autorisées sous réserve : 
- que les rejets d'eaux (eaux usées, eaux pluviales, eaux de vidange de piscine) soient pos-
sibles dans les réseaux existants ou dans un exutoire superficiel capable de recevoir un débit 
supplémentaire sans aggraver les risques ni en provoquer de nouveaux. Néanmoins il est re-
commandé au maître d'ouvrage, sous sa responsabilité, d'appliquer les mesures présentées 
dans la fiche n°4, en annexe du PLU, concernant les recommandations relatives à la prise en 
compte du risque de glissement de terrains. 

 
(Les fiches conseils associées aux risques naturels sont consultables dans le dossier n°7 
« informations risques et nuisances »).  
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SECTION II – CONDITIONS D'OCCUPATION DU SOL  
 

 
 

Article UG 3 : Accès et voirie  
 
Règles générales 
Pour toute construction comportant plus d’un logement ou nécessitant une voie d’accès d’une 
longueur supérieure à 10 m. les voies d’accès au domaine public doivent avoir une largeur d’au 
moins égale à 4,5 m. ou comporter des dispositifs permettant le croisement de deux véhicules.   
 
Règles particulières 
Les opérations ou ensembles immobiliers comprenant dix logements et plus doivent disposer 
d'une voie d’accès au domaine public d'au moins 6 mètres de large. 
- Dans les secteurs dédiés à l'activité, hors le secteur UGh et les secteurs couverts par des 
orientations d’aménagement, toute voie nouvelle de desserte doit avoir une emprise minima de 
10 mètres permettant la réalisation continue d'une chaussée de 7 mètres de largeur. Les voies 
en impasses ne devront pas excéder 100 m de longueur et devront comporter en partie terminale 
une plate-forme de 17 m par 34 m permettant le retournement des véhicules poids lourds. 
 
Les batteries de garages ne devront disposer que d'un seul accès cocher direct sur la voie 
publique. 
 
Dans le secteur UGh et les secteurs dédiés à l'activité couverts par des orientations 
d’aménagement, les voies internes aux équipements devront être judicieusement calibrées en 
fonction des trafics à assurer et s’articuler au réseau des voies existantes sous la forme d’un 
accès principal clairement identifiable se raccordant à la voie projetée sur l’emplacement réservé 
n°22 et sous la forme d’un ou plusieurs accès secondaires tels qu’esquissés aux orientations 
d’aménagement spécifiques de ce secteur. 
 
 
Article UG 4 : Desserte par les réseaux  
 
1 - EAU : 
Toute construction à usage d'habitation ou d'activité doit être raccordée au réseau public d'eau 
potable. 
 
2 - ASSAINISSEMENT : 
Eaux usées : 
Toute construction à usage d‘habitation ou d’activités doit être raccordée au réseau public    
d'assainissement.  
En cas d’absence de réseaux d’eaux usées ou en cas d’impossilité technique de raccordement à 
un réseau existant, un assainissement autonome conforme à la réglementation en vigueur 
pourra être admis dans l’attente du raccordement au réseau à venir et avec l’accord du 
concessionnaire. 
L'évacuation des eaux usées industrielles dans le réseau public d'assainissement est 
subordonnée à un prétraitement pour les rendre conformes à la législation et à la réglementation 
en vigueur. 
Eaux pluviales : 
Lorsqu'il existe un réseau d'assainissement séparatif, le collecteur d'eaux pluviales ne doit 
recevoir que ces seules eaux. 
L’infiltration sur l’unité foncière doit être la première solution recherchée pour l’évacuation des 
eaux pluviales recueillies sur l’unité foncière. Si l’infiltration est insuffisante le rejet de l’excédent 
non infiltrable sera dirigé de préférence vers le milieu naturel. L’excédent d’eau pluviale n’ayant 
 pu être infiltré ou rejeté au milieu naturel est soumis a des limitations avant rejet au réseau 
d’assainissement. Les mesures de rétention inhérentes à ce rejet limité devront être conçues 
selon des méthodes alternatives (noues, tranchées et voies drainantes, puits d’infiltration…), de 
préférence à l’utilisation systématique de bassins de rétention.  
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Les aménagements nécessaires au libre écoulement des eaux pluviales, aux dispositifs 
d'infiltration et de rétention, sont à la charge exclusive du bénéficiaire de l’autorisation.  
 
Dans le secteur UGh, les réseaux seront séparatifs et les eaux usées ne devront pas pouvoir 
emprunter de réseau unitaire. Ces eaux usées seront menées à la station d’épuration par un 
réseau exclusivement destiné aux eaux usées. 
 
3 – AUTRES RESEAUX : 
 Dans tous les cas, les branchements privés aux réseaux cablés (électricité, téléphone, gaz…) 
doivent être enterrés, sauf en cas d'impossibilité dûment justifiée ou de coût hors de proportion 
avec les aménagements prévus. 
 
 
Article UG5  (supprimé) 
 
ARTICLE UG 6 : Implantation des constructions par r apport aux  
voies et emprises publiques  
 
Règle générale hors secteur UGh 
Sauf dispositions contraires portées au document graphique (périmètre à enjeux, alignement…) 
ou en orientations d’aménagement pour certains sous secteurs de la zone, ou sur un plan 
d'alignement, toute implantation de construction ou installation doit respecter un recul de 5 m. 
par rapport aux voies et emprises publiques. 
- Toutefois, des implantations différentes pourront être autorisées ou imposées, pour des raisons 
de sécurité, d'architecture et d'urbanisme, sous réserve que les motivations soient argumentées 
en référence aux constructions voisines participant du même espace public (voies, places…) ou 
en cohérence avec un projet d’ensemble de requalification de cet espace. 
- Les règles d'alignement énoncées précédemment s'appliquent au corps principal du bâtiment, 
les saillies (oriels, balcons, escaliers extérieurs, dépassées de toiture…) ne sont pas prises en 
compte dans la limite de 1 m de débord. 
 
En outre, des constructions à l’alignement ou dans la marge de recul peuvent être admises pour 
des édicules divers participant des équipements collectifs accompagnant les voies et espaces 
publics (transformateurs, aires ou abris à containers…). 
 
Dans le secteur UGh,  les bâtiments devront s’implanter à l’intérieur du périmètre de 
constructibilité porté au document graphique (périmètre de zone constructible). 
Cette règle ne s’applique pas pour les édicules divers mentionnés ci-dessus, les constructions de 
faibles dimensions liées aux contrôles d’accès et les aménagements divers (aires de 
stationnement, bassins de rétention…). 
 
 
ARTICLE UG 7 : Implantation des constructions par r apport aux limites séparatives  
 
Règles générales hors secteur UGh 
- A moins que le bâtiment ne jouxte la limite parcellaire, la distance comptée horizontalement de 
tout point de la construction (hors les passées de toiture dans la limite de 0.50m) au point de la 
limite parcellaire qui en est le plus rapproché doit être au moins égale à la moitié de la différence 
d’altitude entre ces deux points.  
- La construction en limite séparative est autorisée pour le corps principal du bâtiment et ses 
annexes accolées sur une longueur maximum de 8m et une hauteur définie dans les 
paragraphes suivants. 
Si une construction existe en limite sur une parcelle voisine, les constructions peuvent 
s’implanter en limite séparative le long de la construction existante et les dimensions ci-dessus 
peuvent être étendues à celles du bâtiment existant.  
- Les piscines seront implantées à au moins 3 m de ces limites. 
 
Règles particulières (hors secteur UGh) 
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- Les bâtiments destinés à accueillir des activités sont implantés selon la même règle, sous 
réserve que les mesures indispensables soient prises pour éviter la propagation des incendies 
édictées selon la nature des activités exercées. Par ailleurs des règles plus contraignantes 
pourront être imposées en fonction des normes de sécurité.  
 
Dans le secteur UGh, les bâtiments devront s’implanter à l’intérieur du périmètre de 
constructibilité porté au document graphique (périmètre de zone constructible). 
En outre, la distance comptée horizontalement de tout point de la construction au point de la 
limite parcellaire qui en est le plus rapproché doit être au moins égale à la différence d’altitude 
entre ces deux points. 
Cette règle ne concerne pas les aménagements divers (aires de stationnement, bassins de 
rétention…). 
  
 
- Toutefois, pour l’ensemble des règles édictées au présent article et pour des raisons de 
salubrité, d'accessibilité, de sécurité, d'architecture ou d'urbanisme, d’autres possibilités peuvent 
être prescrites.  
 
 
 
Article UG 8 : Implantation des constructions les u nes par rapport aux autres sur la même 
propriété  
 
Une distance d'au moins 5 m peut être exigée entre deux bâtiments non contigus, notamment 
pour des raisons de salubrité, d'accessibilité ou d'ensoleillement. 
 
 
 
Article UG 9  : Emprise au sol  
Dans le secteur UGdm le coefficient d’emprise au sol (CES) minimal est fixé à 20%, 
En dehors de ce secteur et du secteur UGh, l'emprise au sol des bâtiments ne peut excéder 50 
% de la surface totale du tènement concerné. 
Toutefois, des emprises supplémentaires seront possibles sur motivation argumentée et dans les 
limites du respect des autres articles de ce règlement : 
- En cas de construction sur une parcelle de faible surface incluse dans un tissu préexistant et 
lorsque le C.E.S. maximum déterminé précédemment ne permet pas la réalisation d'une 
construction principale que rendrait possible l'application de toutes les autres règles d'urbanisme. 
Pour des constructions affectées à des activités artisanales, commerciales ou de services, ou la 
réalisation d'équipements publics, on ne tiendra pas compte du C.E.S. maximum défini 
précédemment sous réserve de répondre aux autres règles du présent règlement (notamment 
UG 12  et UG 13). 
 
Dans le secteur UGh il n’est pas fixé de coefficient d’emprise au sol. 
 
Article UG 10 : Hauteurs des constructions  
 
- Hauteur minimale : En secteur UGdm la hauteur minimale est fixée à 11.50 mètres pour tou-
tes les constructions sauf les annexes de l’habitation (parkings en ouvrage notamment) 
 
- Hauteur maximale, règle générale hors secteur UGh 
Sauf dispositions spécifiques mentionnées en orientations d’aménagement et concernant 
certains secteurs de la zone, la hauteur maximale des constructions est fixée comme suit : 
- à 18.5 m. et 15 m. à l'égout du toit pour les toitures à pans dites « traditionnelles », 16 m. sur 
acrotère en cas de toiture terrasse.  
- Constructions à usage exclusif artisanal industriel ou commercial : 10 m. 
- Autres constructions autorisées : 

- avec toitures à pans  (à l’égout du toit : 15 m.)  : 18.50 m.,   
- avec toiture terrasse (compris acrotère) : 16 m.  
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- Construction annexe non accolée à la construction principale : 4 m. 
 
Il n'est pas fixé de hauteur limite pour les ouvrages spécifiques tels que relais hertzien, pylônes 
électriques, panneaux solaires sur toiture terrasse, ce qui ne dispense pas ces ouvrages de  res-
ter dans des dimensions compatibles avec la qualité de leur environnement. 
 
Règles particulières. 
- Critère additionnel (règle de hauteur relative)  

Afin de limiter les effets de contraste, d’opposition et de dégradation des qualités résidentielles 
existantes, pour les constructions situées sur des tènements de moins de 2 500 m² et sous 
réserve du respect des contraintes de hauteur sur limite séparative énoncées ci-après, 
la hauteur des bâtiments à construire est limitée à la hauteur + 3 mètres du bâtiment 
d’habitation (vocation principale de logement) existant le plus proche sur terrain contigû.  
En cas de pluralité de hauteurs de bâtiments à proximité de la construction projetée, des 
contraintes d’épanelage pourront être imposées.  
Cette règle est sans objet lorsque les tènements contigus ne sont pas construits ou accueillent 
d’autres catégories de construction que le logement. Elle ne s’applique pas non plus à 
l’intérieur des périmètres faisant l’objet d’ orientations d’aménagement. 
 

- Hauteurs des constructions sur les limites séparatives (hors secteur UGh)  
- En cas d'implantation sur une limite séparative non précédemment construite, la hauteur 
maximum est fixée à un niveau, plus toiture le cas échéant, soit une hauteur maximum de 5m 
pour un mur pignon et de 3 m pour tout autre mur.  
- Dans le cas d'une limite séparative préalablement construite sur la parcelle voisine, la hauteur 
maximum du nouveau bâtiment sur la limite sera au plus égale à celle de la construction déjà  
édifiée (sur la dite limite) augmentée de 3 m. Par ailleurs, les constructions devront s'implanter 
si possible contre le bâtiment mitoyen existant. 

 
- Insertion urbaine 

Lorsque le projet concerné s'inscrit dans le volume d'un corps de rue ou d'un secteur où la 
hauteur maximum des édifices est supérieure à celle calculée, la hauteur du bâtiment à 
construire pourra être donnée : 
- soit par la hauteur de la construction (ou de la construction la plus haute) qui jouxte le projet ; 
- soit par la hauteur moyenne des constructions existantes dans le tronçon de rue concerné par 
le projet. 
Cette seconde règle pourra être imposée nonobstant la précédente, lorsque le projet présenté 
est de nature à remettre en cause l'unité ou le caractère du corps de rue ou du secteur 
concerné. 

 
Dans le secteur UGh la hauteur maximale des constructions est fixée à : 
- En niveaux :  4 niveaux au dessus du terrain naturel ou R+3 
- En mètres :  15 mètres à l’acrotère ou à l’égout du toit  

15+3.5 mètres au faîtage (toiture à pans) et en tous points des édicules 
techniques divers (machineries ascenseur, accessibilité toiture, verrières) sous 
réserve que la perception qui en résulte corresponde au caractère mineur des 
dits ouvrages rapportés à la volumétrie générale du bâtiment.  

Toutefois, il pourra être admis un niveau supplémentaire (soit une hauteur de  5 niveaux ou R+4) 
dont la surface ne pourra excéder 15% de l’emprise au sol des bâtiments existants et/ou projetés 
du secteur concerné. 
En métres la hauteur maximale pourra, dans ces conditions, être portée à 18 m. 
 
Dans le secteur Baltiss faisant l’objet de l’orientation d’aménagement « Vallon sud 
morge/Baltiss » et dans sa partie identifiée « renouvellement urbain », la hauteur maximale est 
portée à   25 m (faîtage) ramenée à 23 m en cas de toiture terrasse (hauteur sur acrotère). 
 
Sont exclus du calcul de la hauteur les ouvrages de superstructures tels que cheminées, 
antennes…et il n'est pas fixé de hauteur limite pour les ouvrages spécifiques tels que relais 
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hertzien, pylônes électriques, ce qui ne dispense pas ces derniers de rester dans des dimen-
sions compatibles avec la qualité de leur environnement. 
 
 
Article UG 11 : Aspect extérieur  
 
L'article R.111-21 du Code de l'Urbanisme demeure applicable : 
"Le permis de construire peut être refusé ou n'être accordé que sous réserve de l'observation de 
prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions 
ou l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter 
atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou 
urbains ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales."        
 
En règle générale les projets doivent :  

- Favoriser le développement de conceptions architecturales qui utilisent au mieux les 
apports solaires, la ventilation naturelle, l’exploitation des filières locales d’énergies re-
nouvelables et les économies d’énergie ; 

- Privilégier la lumière du jour en tant qu’élément de maîtrise des consommations 
d’électricité (orientation des bâtiments) ; 

- Prévoir les dispositions constructives nécessaires pour éviter de devoir recourir à la 
climatisation (isolation, exposition, occultations, brise soleil…). 

 
Dispositions particulières : 
1 - Aspect de la construction 
Le permis de construire peut être refusé : 
- Si les couvertures de par leurs formes ou leur nature ne s'harmonisent pas avec celles des 

constructions avoisinantes ou sont étrangères au caractère de la région.  
- Si les enduits extérieurs, les parements de façades ou les boiseries peintes sont de couleur 

vive ou ne s'harmonisant pas avec la tonalité générale du site bâti. 
2 - Remblais et déblais 
- Les mouvements de terre créant un relief artificiel ne sont autorisés que s'ils répondent à un 

impératif technique et sans la possibilité d’une meilleure adaptation au sol de la construction 
projetée.  

- Il en est de même pour les murs de soutènement qui devront s'intégrer avec l'environnement 
naturel ou urbain. 

- Tout apport de terre à moins de 2 m des limites séparatives devra faire l'objet d'un talutage 
destiné en particulier à réduire la hauteur des murs de soutènements éventuels. 

3 - Clôtures 
- Les clôtures devront dans la mesure du possible prendre en compte les contraintes de 

continuité avec les clôtures avoisinantes. Celles situées à proximité de la rivière Morge  doi-
vent être conçues de manière à permettre la circulation de la petite faune. 

- Leur hauteur est limitée à  1m50 hors tout au-dessus du sol.  
- Cette hauteur maximale est portée à 2m lorsqu'il s'agit de terrains affectés à l'usage d'activités. 
-  
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Article UG 12 : Stationnement  
 
Hors le secteur UGh : 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins de l'immeuble à construire doit être 
assuré par des installations propres en dehors des voies publiques.  
 
1 - Habitations 
- Habitat collectif et intermédiaire: il doit être aménagé au moins 1.8 aire de stationnement par 
unité de 74 m² de SP affectée au logement dont la moitié en garage couvert. 
- Habitat individuel : il doit être aménagé au moins deux aires de stationnement par unité de  110 
m² de SP affectée au logement dont la moitié en garage couvert. 
 
2 - Autres constructions 
En tout état de cause, les normes minimales suivantes doivent être appliquées dans tous les 
secteurs pour : 
- les commerces autorisés:  1 emplacement / 25 m2 de vente 
- les bureaux :   1 emplacement / 25 m2 de SP 
- les restaurants:  1 emplacement / 10 m2 restauration 
- les hôtels:   1 emplacement / 2 chambres 
- les bâtiments scolaires :  1 emplacement / 3 emplois 
- les activités (industrie, artisanat ..)  1 emplacement / 30 m2 SP hors  
   surfaces dévolues au stockage) 
Pour l’application des règles de calcul, une place sera exigée dès atteinte de la fraction 0.5 de 
place due.  
 
Toutefois pour les constructions localisées à proximité d’une ligne de transport en commun (à 
moins de 300 m d’un arrêt) ou en cas d'impossibilité dument constatée, une diminution maximum 
de 10% du nombre des emplacements normalement dûs pourra être admise. 
 
Pour les équipements publics et autres cas non prévus : le nombre et la localisation des 
stationnements doivent correspondre à la destination des constructions projetées. 
 
3 -Stationnement des cycles :  
Le stationnement des cycles correspondant aux besoins de l'immeuble à construire doit être as-
suré par un ou des emplacements couverts et sécurisés respectant les normes suivantes en 
terme de surface : 
- Habitation :   1.5 % de la SP 
- Bureaux et services publics ou d’intérêt collectif :    1 % de la SP 
- Autres constructions :  0.5%  de la SP 
 
Dans le secteur UGh : 
Le nombre des stationnements et leur localisation devra résulter d’une étude spécifique 
quantifiant les besoins suivant les publics concernés et les pointes d’occupation. 
L’étude prendra également en considération le stationnement des vélos. 
 
 
Article UG 13 : Espaces libres et plantations - Esp aces boisés classés.  
 
Espaces libres 
- La totalité de la surface non construite de la parcelle, ainsi que les aires de stationnement 

doivent être plantées et leur sol traité (dallage, pavage, pelouse) ou, notamment dans la zone 
UGh, conservée en l’état si cette surface dispose déjà de qualités paysagères à préserver. 

- L’aménagement des espaces extérieurs sera adapté à l’importance de l’immeuble à construire 
et à sa destination.  

- Plantations 
- Les boisements ou arbres existants doivent être respectés. Les arbres abattus devront être au 

moins remplacés et un schéma de plantation devra être joint à toute demande d'occupation 
et d'utilisation du sol. 
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- Aires de stationnement 
- Les aires de stationnement devront être plantées d'arbres à hautes tiges à raison d'au moins 

une unité pour 6 emplacements.  
- Pour les aires importantes de la zone UGh, cette contrainte quantitative ne vaut pas principe 

de composition. En outre, un traitement différencié devra permettre, le cas échéant, 
d’identifier les secteurs de stationnement utilisés de façon permanente et privilégiée de ceux 
en complément fréquemment disponibles. Il s’agira ainsi d’intégrer la composante 
stationnement dans la composition d’ensemble des espaces extérieurs en permettant 
l’expression graduée des usages et de l’éloignement par rapport aux bâtiments desservis.  

 
 
 
 
 
SECTION III - POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION D U SOL 
 
 
 
Article UG 14 :  
 
Les possibilités maximales d’occupation du sol sont déterminées par l’application des articles UG 
3 à UG 13. 
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Chapitre  3 

Zone UD 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Caractère de la zone  
 
Zone urbaine équipée à vocation principalement résidentielle où les constructions d’habitations 
individuelles isolées, jumelées ou groupées et d’habitats intermédiaires ou de petits collectifs 
sont autorisées en ordre discontinu.  
Zone pouvant accueillir les bâtiments et équipements publics de toute nature. 
Zone comportant un sous secteur UDn de faible densité destiné à recevoir des habitations 
individuelles isolées.   

 
 
 
 

Certains secteurs de ces zones sont exposés à des risques naturels :  
- G1, soumis à un aléa faible de glissement de terrains. 
- G2, soumis à un aléa moyen de glissement de terrains. 
- G3, soumis à un aléa fort de glissement de terrains. 
- V2, soumis à un aléa moyen d'inondation par ruissellement sur versant. 
 
Dans les secteurs exposés à des risques naturels, tout aménageur, tout constructeur devra 
prendre en compte l’existence de ces risques et s’en protéger. 
 (voir document n°7 en annexe du PLU « informations risques et nuisances » et fiches conseils 
associées dans le sous dossier 7.1).  
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SECTION I - NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISAT ION DU SOL 
 
 
Article UD 1 : Occupations et utilisations du sol i nterdites  
 
Sont interdits : 
- Les activités nuisantes pour le voisinage soumises ou non à déclaration et autorisation au titre 
des installations classées  (bruit, odeurs, fumées,…) ; 
- La création de constructions à usage agricole (même non classées) ainsi que celles destinées 
à l'élevage d'animaux (poulaillers, clapiers,  chenils…) ; 
- Les garages non inscrits dans les politiques de déplacement ou qui ne constituent pas une an-
nexe de l'habitation, les batteries de garages dont chaque box et les aires de stationnement dont 
chaque emplacement se dessert directement sur la voie publique ;  
- Les terrains de camping, stationnement de caravane… visés aux articles R.111-30 à R.111-43 
du code de l’urbanisme ; 
- Les dépôts ou stockages de toute nature (véhicules, matériels agricoles, palettes…) visibles 
depuis l'espace public ; 
- Les carrières ; 
- Les affouillements ou exhaussements du sol autres que ceux nécessités par la réalisation des 
constructions ou des aménagements autorisés. 
 
Dans le secteur G3, toute construction est interdite 
 
 
Article UD 2 : Occupations et utilisations du sol s oumises à des conditions       
particulières  
 
Toutes les occupations et utilisations du sol répondant au caractère de la zone et notamment :    
- Les constructions à usage d’habitation, d’hébergement hôtelier, services publics ou  
d’intérêt collectif ; 
- Dans les opérations de logement ou comportant plus de 690 m² de surfaces (SP) dédiées à 
l’habitat, il sera fait obligation de réaliser au minimum 10% en logements sociaux. 
- Les activités artisanales et de services, à condition qu'elles n'entraînent pour le voisinage au-
cune incommodité et en cas d'accident ou de fonctionnement défectueux, aucune insalubrité ni 
sinistre susceptible de causer des dommages graves ou irréparables aux personnes et aux 
biens. 

Les activités commerciales : 
- dans la partie comprise dans l’espace préférentiel de développement (EPD) les com-
merces répondant aux besoins du ou des quartiers dans la limite de 500m² maximum de 
surface de vente par unité et un cumul par opération limité à 3 000 m² de surfaces de ven-
tes.  
- dans la partie hors EPD les commerces répondant aux besoins du ou des quartiers dans 
la limite de 300 m² maximum de surface de vente par unité et un cumul par opération limité 
à 1 500 m² de surfaces de ventes. 

- Les installations classées pouvant justifier de leur implantation en milieu urbain ; 
- L'extension des bâtiments à usages agricoles, existants à la date d'approbation du PLU, sous 
réserve qu'elle ne crée pas ou n'augmente pas les nuisances pour les habitations voisines ; 
- L'extension d'installations classées, d'entrepôts et de bâtiments d'activités artisanales ou    in-
dustrielles existants à la date d'approbation du PLU, sous réserve qu'elle ne crée pas ou 
n'augmente pas les nuisances pour les habitations voisines ; 
- La réalisation de la voirie d'accès au futur centre hospitalier de Voiron reliant la RD 1076 à 
l'Ouest à la  RD 1075 (avenue du 8 MAI 1945)  à l'Est y compris les affouillements et             ex-
haussements nécessaires 
- L’aménagement de surfaces destinées à l’habitation dans les volumes des constructions exis-
tantes avec ou sans changement de destination ; 
- Les démolitions ; 
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Dans les secteurs  G2, V2  affectés respectivement par des aléas  moyens, sous réserve de ne 
pas aggraver les risques et de ne pas en provoquer de nouveaux, seuls sont admis : 

a) -les travaux d'entretien et de gestion courants des constructions et installations exis-
tantes notamment les aménagements internes, les traitements de façade, les réfections de 
toiture sous réserve qu'ils ne conduisent pas à une augmentation de la population exposée. 

b) - les aménagements qui seraient nécessaires à des mises aux normes d'habitabilité ou 
de sécurité, 

 - la reconstruction ou la réparation de bâtiments sinistrés dans le cas ou les dommages 
n'ont pas de lien avec le risque à l'origine du classement en secteur d'aléa moyen, sous réserve 
d'un renforcement de la sécurité des personnes et de la réduction de la vulnérabilité des biens.  

c) – en l’absence d’annexes suffisantes, les abris légers, annexes des bâtiments d'habita-
tion, 

d) -les équipements d'infrastructure nécessaires au fonctionnement des services publics 
sous réserve que le maître d'ouvrage prenne des dispositions appropriées aux risques, y com-
pris ceux créés par les travaux. 

e) - tous travaux et aménagement de nature à réduire les risques. 
 
Dans le secteur V2  affectés par un aléa moyen de ravinement et de ruissellement sur versant,  
les constructions sont autorisées sous réserve que le projet se situe à plus de 10 mètres de l'axe 
du talweg, du fossé ou de l'exutoire, et/ou que les travaux projetés permettent le passage des 
eaux de ruissellement superficiel sans modifier les conditions d'écoulement à l'aval de la par-
celle.  
 
Dans les secteurs G1  affectés par un aléa faible de glissement de terrains, les occupations et 
utilisations du sol admises dans la zone sont également autorisées sous réserve : 
- que les rejets d'eaux (eaux usées, eaux pluviales, eaux de vidange de piscine) soient possibles 
dans les réseaux existants ou dans un exutoire superficiel capable de recevoir un débit supplé-
mentaire sans aggraver les risques ni en provoquer de nouveaux. Néanmoins il est recommandé 
au maître d'ouvrage, sous sa responsabilité, d'appliquer les mesures présentées dans la fiche 
n°4, en annexe du PLU, concernant les recommandations relatives à la prise en compte du ris-
que de glissement de terrains. 

 
Dans les secteurs exposés à des risques naturels, tout aménageur, tout constructeur devra 
prendre en compte l’existence de ces risques et s’en protéger (Les fiches conseils associées aux 
risques naturels sont consultables dans le dossier de PLU annexe n°7 « informations risques et 
nuisances »).  
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SECTION II – CONDITIONS D'OCCUPATION DU SOL  
 
Article UD 3 : Accès et voirie  
 
Toute construction ou installation comportera au moins un accès conforme aux règles de      sé-
curité et de dimensions suffisantes pour assurer la commodité du trafic. 
En règle générale, pour toutes constructions, les accès sur la voie publique doivent être au 
moins de 5 m de large sur une profondeur de 5 mètres à leur débouché.  
Cette largeur peut être augmentée dans le cas d'opération de plus d'un logement ou si la voie 
d'accès présente une longueur supérieure à 10m ou diminuée si les conditions de desserte sont 
jugées satisfaisantes. 
 
 
Article UD 4 : Desserte par les réseaux  
 
1 - EAU : 
Toute construction à usage d'habitation ou d'activité doit être raccordée au réseau public d'eau 
potable. 
 
2 - ASSAINISSEMENT : 
Eaux usées : 
Toute construction doit être raccordée au réseau public d'assainissement. 
L'évacuation des eaux usées industrielles dans le réseau public d'assainissement est 
subordonnée à un prétraitement pour les rendre conformes à la législation et à la réglementation 
en vigueur. 
En cas d’absence de réseaux d’eaux usées ou en cas d’impossibilité technique de raccordement 
à un réseau existant, un assainissement autonome conforme à la réglementation en vigueur 
pourra être admis dans l’attente du raccordement au réseau à venir et avec l’accord du 
concessionnaire. 
Eaux pluviales : 
Elles devront être recueillies indépendamment des eaux usées. Lorsqu'il existe un réseau 
d'assainissement séparatif, le collecteur d'eaux pluviales ne doit recevoir que ces seules eaux. 
L’infiltration sur l’unité foncière doit être la première solution recherchée pour l’évacuation des 
eaux pluviales recueillies sur l’unité foncière. Si l’infiltration est insuffisante le rejet de l’excédent 
non infiltrable sera dirigé de préférence vers le milieu naturel. L’excédent d’eau pluviale n’ayant 
pu être infiltré ou rejeté au milieu naturel est soumis a des limitations avant rejet au réseau 
d’assainissement. Les mesures de rétention inhérentes à ce rejet limité devront être conçues 
selon des méthodes alternatives (noues, tranchées et voies drainantes, puits d’infiltration…), de 
préférence à l’utilisation systématique de bassins de rétention.  
Les aménagements nécessaires au libre écoulement des eaux pluviales, aux dispositifs 
d'infiltration et de rétention, sont à la charge exclusive du bénéficiaire de l’autorisation.  
 
3 – AUTRES RESEAUX : 
Dans tous les cas, les branchements privés aux réseaux câblés (éléctricité, téléphone, gaz…) 
doivent être enterrés, sauf en cas d'impossibilité dûment justifiée ou de coût hors de proportion 
avec les aménagements prévus. 
 
 
Article UD 5 : (supprimé)  
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Article UD 6 : Implantation des constructions par r apport aux voies et emprises            pu-
bliques  
 
Sauf dispositions contraires portées aux documents graphiques, toute implantation de 
construction ou installation doit respecter un recul de 5 m par rapport aux voies et emprises 
publiques. 
 
Les règles d'alignement énoncées précédemment s'appliquent au corps principal du bâtiment, 
les saillies (oriels, balcons, escaliers extérieurs, dépassés de toiture…) ne sont pas prises en 
compte dans la limite de 1 m de débord.  
- Toutefois, des implantations différentes pourront être autorisées ou imposées, pour des raisons 
de sécurité, d'architecture et d'urbanisme, sous réserve que les motivations soient argumentées 
en référence aux constructions voisines participant du même espace public (voies, places…) ou 
en cohérence avec un projet d’ensemble de requalification de cet espace. 
En outre, des constructions à l’alignement ou dans la marge de recul peuvent être admises pour 
des édicules divers participant des équipements collectifs accompagnant les voies et espaces 
publics (transformateurs, aires à containers…). 
 
 
Article UD 7 : Implantation des constructions par r apport aux limites séparatives  
 
La distance comptée horizontalement de tout point de la construction (hors les passées de 
toiture dans la limite de 0.50 m) au point de la limite parcellaire qui en est le plus rapproché doit 
être au moins égale à la moitié de la différence d’altitude entre ces deux points. 
Les constructions  peuvent s’implanter en limite séparative et ceci le long d‘une seule limite à 
condition que leur hauteur n’excède pas 4 m pour les murs pignons (3 m. à l’égout du toit ou sur 
toitures terrasses) et leur longueur  8 m.  
Si une construction existe en limite sur une parcelle voisine, les constructions  peuvent 
s’implanter en limite séparative le long de le construction existante et leur longueur peut être 
étendue à celle du bâtiment existant.  
Les bâtiments isolés annexes à l’habitation ne pourront pas être implantés à une distance de la 
limite inférieure à la moitié de leur hauteur.  
Les piscines seront implantées à au moins 3 m de ces limites. 
 
Les bâtiments destinés à accueillir des activités sont implantés selon la même règle, sous 
réserve que les mesures indispensables soient prises pour éviter la propagation des incendies 
édictées en fonction de la nature des activités exercées. Par ailleurs des règles plus 
contraignantes pourront être imposées en fonction des normes et contraintes de sécurité.  
 
 
Article UD 8 : Implantation des constructions les u nes par rapport aux autres sur la même 
propriété  
 
Une distance d'au moins 4 m peut être exigée entre deux bâtiments non contigus, notamment 
pour des raisons de salubrité, de sécurité, d'accessibilité, d’architecture et d’urbanisme. 
 
 
Article UD 9 : Emprise au sol  
 
L'emprise au sol des bâtiments d’habitation (hors passées de toitures,dans la limite de 1 m.) ne 
peut excéder 50 % de la surface totale du tènement concerné. 
Toutefois, des emprises supplémentaires seront possibles sur motivation argumentée et dans les 
limites du respect des autres articles de ce règlement. 
Notamment, en cas de construction sur une parcelle de faible surface incluse dans un tissu 
préexistant et lorsque le C.E.S. maximum déterminé précédemment ne permet pas la réalisation 
d'une construction principale que rendrait possible l'application de toutes les autres règles 
d'urbanisme. 
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Pour des constructions affectées à des activités artisanales, commerciales ou de services, ou la 
réalisation d'équipements publics, on ne tiendra pas compte du C.E.S. maximum défini 
précédemment sous réserve de répondre aux autres règles du présent règlement (notamment la 
règle UD 12 relative au stationnement des véhicules et UD 13 relative aux espaces libres et 
plantations). 
 
 
Article UD 10 : Hauteur maximum des constructions  
 
La hauteur des constructions est mesurée en tous points du bâtiment à partir du sol naturel 
jusqu’au sommet du bâtiment (ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures 
exclues). 
La hauteur maximale des constructions est définie comme suit :  
Habitations  individuelles isolées :  7m. à l'égout du toit et 10m. au faîtage. 
Habitat intermédiaire et petit collectif :  11m. sur acrotère ou 12m. au faîtage. 
 
Pour toutes les autres constructions la hauteur ne peut excéder 10 m au faîtage. 
Il n’est pas fixé de règle de hauteur pour les ouvrages spécifiques tels que chateaux d’eau, relais 
hertziens, pylônes électriques, panneaux solaires sur toiture terrasse, ce qui ne dispense pas 
ces ouvrages de rester dans des dimensions compatibles avec la qualité de leur             environ-
nement.  
 
Règles de hauteur sur les limites séparatives : 
- En cas d'implantation sur une limite séparative non précédemment construite la hauteur 
maximum est fixée à 4m pour un mur pignon, 3 m à l’égout de toit ou sur toitures terrasses.  
- Dans le cas d'une limite séparative préalablement construite sur la parcelle voisine, la hauteur 
maximum du nouveau bâtiment sur la limite sera au plus égale à celui de la construction déjà  
édifiée sur ladite limite sans pouvoir dépasser la hauteur maximale autorisée. 
(Voir ci-après, en fin de réglement de zone, le croquis en coupe précisant le gabarit de la 
constructibilité résultant de l’application concomitante des règles 7 et 10 du présent règlement).   
 
 
Article UD 11 : Aspect extérieur  
 
L'article R.111-21 du Code de l'Urbanisme visé dans les Dispositions Générales (Titre I) 
demeure applicable : 
"Le permis de construire peut être refusé ou n'être accordé que sous réserve de l'observation de 
prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions 
ou l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter 
atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou 
urbains ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales."        
 
En règle générale les projets doivent :  

- Favoriser le développement de conceptions architecturales qui utilisent au mieux les 
apports solaires, la ventilation naturelle, l’exploitation des filières locales d’énergies re-
nouvelables et les économies d’énergie ; 

- Privilégier la lumière du jour en tant qu’élément de maîtrise des consommations 
d’électricité (orientation des bâtiments), 

- Prévoir les dispositions constructives nécessaires pour éviter de devoir recourir à la 
climatisation (isolation, exposition, occultations, brise soleil…). 

 
Ces dispositions s’appliquent notamment en termes d’ harmonie d’aspect et de couleur pour les 
couvertures, les enduits et parements extérieurs, les menuiseries extérieures et les occultations. 
 
Remblais et déblais 

- Les mouvements de terre créant un relief artificiel ne sont autorisés que s'ils répondent à un 
impératif technique et sans la possibilité d’une meilleure adaptation au sol de la construction 
projetée.  
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- Il en est de même pour les murs de soutènement qui devront s'intégrer avec l'environnement 
naturel ou urbain. 

- Tout apport de terre à moins de 2 m des limites séparatives devra faire l'objet d'un talutage 
destiné en particulier à réduire la hauteur des murs de soutènements éventuels. 
 
Clôtures 

- Les clôtures devront dans la mesure du possible prendre en compte les contraintes de 
continuité avec les clôtures avoisinantes.  

- Leur hauteur est limitée à  1m50 hors tout au dessus du sol.  
Cette hauteur maximale est portée à 2m lorsqu'il s'agit de terrains affectés à l'usage d'activités 
 
 
Article UD 12 : Stationnement  
 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins de l'immeuble à construire doit être 
assuré par des installations propres en dehors des voies publiques. 
 
1 - Habitations 
- Habitat collectif et intermédiaire : il doit être aménagé au moins 1.8 aire de stationnement par 
unité de 74 m² de SP affectée au logement dont la moitié en garage couvert. 
- Habitat individuel : il doit être aménagé au moins deux aires de stationnement par unité de  110 
m² de SP affectée au logement dont la moitié en abri ou garage couvert. 
 
2 - Autres constructions 
- Les normes minimales suivantes doivent être appliquées pour  : 
- les commerces autorisés :  1 emplacement / 25 m2 de vente 
- les bureaux :  1 emplacement / 25 m2 de SP 
- les restaurants :  1 emplacement / 10 m2 restauration 
- les hôtels :   1 emplacement / 2 chambres 
- les activités (industrie, artisanat..) :  1 emplacement/ 30 m2 SP (hors   

  surface de stockage)  
Pour l’application des règles de calcul, une place sera exigée dès atteinte de la fraction 0.5 de 
place due. 
 
Toutefois pour les constructions localisées à proximité d’une ligne de transport en commun (à 
moins de 300 m d’un arrêt) ou en cas d'impossibilité dument constatée, une diminution maximum 
de 10% du nombre des emplacements normalement dûs pourra être admise. 
 
Pour les équipements publics et autres cas non prévus : le nombre et la localisation des 
emplacements des stationnements doivent correspondre à la destination des constructions 
projetées. 
 
3 -Stationnement des cycles :  
Le stationnement des cycles correspondant aux besoins de la construction doit être assuré par 
un ou des emplacements couverts et sécurisés respectant les normes suivantes en terme de 
surface : 
- Habitation  :   1.5 % de la SP 
- Bureaux et services publics ou d’intérêt collectif :    1 % de la SP  
- Autres constructions :  0.5% de la SP  
 
 
Article UD 13 : Espaces libres et plantations - Esp aces boisés classés . 
 
Espaces libres 

- La totalité de la surface non construite de la parcelle, ainsi que les aires de stationnement 
doivent être plantées et leur sol traité en privilégiant l’infiltration des eaux de pluie (dallage  
perméable, pavage, pelouse). 
 



Commune de VOIRON                 Page 36 sur 122 

PLU – Modification n°4 juillet 2016 Règlement     
  
   

 
 
Plantations 

- Les boisements ou arbres existants doivent être respectés. Les arbres abattus devront être au 
moins remplacés et un schéma de plantation devra être joint à toute demande d'occupation et 
d'utilisation du sol. 
Aires de stationnement 

- Les aires de stationnement devront être plantées d'arbres à hautes tiges à raison d'au moins 
une unité pour 6 emplacements. 
 
 
Article UD 14  (supprimé) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Gabarit de constructibilité:   

Application des articles  

UD7 et UD10  
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Chapitre  4 

ZONE UH  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Caractère de la zone UH  
 
Il s'agit d'une zone urbanisée sous forme de hameaux à conforter et dont l’équipement général 
n'est pas prévu d’être renforcé. 
L’appellation « hameaux »  générant le codicille « H » recouvre des situations disparates.   
Il s’agit globalement de regroupement de constructions. 
Mais ces derniers peuvent être la résultante d’anciens hameaux issus d’une occupation        hu-
maine liée à l’activité agricole privilégiant cette forme agglomérée d’occupation de l’espace et 
aujourd’hui reconquise en tout ou partie par des populations urbaines plébiscitant cette forme 
d’habitat … 
Comme ils peuvent être aussi le résultat d’un mitage circonscrit par le zonage d’urbanisme en 
vigueur depuis plusieurs dizaines d’années, produisant ou prévoyant des formes relativement 
distendues de l’agglomération des constructions, qu’il convient de limiter.  
Comme ils peuvent être aussi un mixte des deux situations décrites conjuguant le legs des   for-
mes passées (hameau initial) et son expansion récente et prévue au document d’urbanisme.  

 
- Zone comprenant un secteur UHm correspondant aux hameaux du Grand Souillet, Mollard, 
Petit Souillet, Rousset, de la Pensière, en secteur UH et soumis aux dispositions de la loi Monta-
gne, lequel secteur comprenant un sous secteur UHmpce correspondant au périmètre de 
protection éloigné du captage dit du Petit Souillet .  
 
Certains secteurs sont exposés à des risques naturels :  
 
- G1, soumis à un aléa faible de glissement de terrains. 
- G2, soumis à un aléa moyen de glissement de terrains. 
- T1, soumis à un aléa faible de crues torrentielles. 
- V2, soumis à un aléa moyen d'inondation par ruissellement sur versant. 
- V3, soumis à un aléa fort d'inondation par ruissellement sur versant. 
Dans les secteurs exposés à des risques naturels, tout aménageur, tout constructeur devra 
prendre en compte l’existence de ces risques et s’en protéger (fiches conseils dans le dossier 7 
« informations risques et nuisances » du dossier de PLU). 
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SECTION I - NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISAT ION DU SOL 
 
 
 
Article UH.1 - Occupations et utilisations du sol i nterdites  
 
Sont interdits les installations soumises à autorisation et les constructions destinées à  l’industrie, 
les entrepôts sauf ceux liés aux activités agricoles ou forestières, les garages et abris de jardins 
isolés ne constituant pas une annexe à l’habitation ou à l’activité et les stationnements de cara-
vanes de plus de trois mois. 
 
Dans le secteur V3, toute construction est interdite 
 
 
Article UH.2 - Occupations et utilisations du sol s oumises à des conditions particulières  
 
Les occupations et utilisations du sol autorisées sont admises à condition: 
- de ne pas imposer par leur situation ou leur importance la réalisation d'équipements publics 
nouveaux, ni un surcroît important des dépenses de fonctionnement des services publics ; 
- de ne pas compromettre le caractère de la zone. 
En outre, dans le secteur UHm les constructions doivent s’inscrire dans la continuité de 
l’urbanisation existante en justifiant la distance à la construction la plus proche au regard des 
caractéristiques dimensionnelles du hameau dont elles seraient l’extension.  
 
- Dans les opérations de logement ou comportant plus de 690 m² de surfaces (SP) dédiées à 
l’habitat, il sera fait obligation de réaliser au minimum 10% en logements sociaux. 
 
- Les installations classées soumises à simple déclaration ne doivent pas entraîner de           nui-
sances ou de dangers pour le voisinage. 
- Les constructions et l’aménagement de surfaces d’activités : artisanat, commerces répondant 
aux besoins du ou des quartiers dans la limite de 300 m² de surface de vente par unité et 1500 
m² de surfaces de ventes cumulées par opération, de bureaux ou hôtellerie sont autorisées dans 
la mesure ou ils confortent le caractère de la zone et sont compatibles avec la vocation principa-
lement résidentielle de la zone. 
 
En outre, dans le secteur UHmpce : 

- La création de bâtiments liés à l’activité agricole ne devra induire ni rejet ni infiltration 
d’eaux souillées. Elle fera l’objet d’une étude préalable de l’impact sur le captage qui 
sera établie sous l’autorité du service de l’Etat compétent en matière de salubrité pu-
blique ; 

- la création de stockage de tout produit susceptible d’altérer la qualité des eaux y com 
pris les stockages temporaires, fera l’objet d’une demande d’autorisation auprés du 
service de l’Etat compétent en matière de salubrité publique ; excepté pour les stoc-
kages de fuel à usage familial qui devront être conformes à la réglementation en 
vigueur (double paroi ou cuvette de rétention) et non enfouis ; 

- les projets d’activités soumises à la réglementation sur les installations classées au-
tres que les dépôts de déchets, feront l’objet d’une étude d’impacts et de danger vis-
à-vis de la ressource en eau pour tous les risques de rejets polluants chroniques ou 
accidentels, préalablement à l’avis du CODERST et à la charge du demandeur ; 

- Les dépôts de déchets ne pourront être autorisés que s’ils ne sont pas soumis à la 
réglementation ICPE et seulement après étude d’impacts et avis du CODERST. 
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Dans les secteurs  G2, V2 affectés respectivement par des aléas  moyens, sous réserve de ne 
pas aggraver les risques et de ne pas en provoquer de nouveaux, seuls sont admis : 

a) -les travaux d'entretien et de gestion courants des constructions et installations exis-
tantes notamment les aménagements internes, les traitements de façade, les réfections de 
toiture sous réserve qu'ils ne conduisent pas à une augmentation de la population exposée. 

b) - les aménagements qui seraient nécessaires à des mises aux normes d'habitabilité ou 
de sécurité, 

 - la reconstruction ou la réparation de bâtiments sinistrés dans le cas ou les dommages 
n'ont pas de lien avec le risque à l'origine du classement en secteur d'aléa moyen, sous réserve 
d'un renforcement de la sécurité des personnes et de la réduction de la vulnérabilité des biens.  

c) – en l’absence d’annexes suffisantes, les abris légers, annexes des bâtiments d'habita-
tion 

d) -les équipements d'infrastructure nécessaires au fonctionnement des services publics 
sous réserve que le maître d'ouvrage prenne des dispositions appropriées aux risques, y com-
pris ceux créés par les travaux. 

e) - tous travaux et aménagement de nature à réduire les risques. 
 
Dans les secteurs V2  affectés par un aléa moyen de ravinement et de ruissellement sur ver-
sant,  les constructions sont autorisées sous réserve que le projet se situe à plus de 10 mètres 
de l'axe du talweg, du fossé ou de l'exutoire, et/ou que les travaux projetés permettent le pas-
sage des eaux de ruissellement superficiel sans modifier les conditions d'écoulement à l'aval de 
la parcelle.  
 
Dans les secteurs G1  affectés par un aléa faible de glissement de terrains, les occupations et 
utilisations du sol admises dans la zone sont également autorisées sous réserve : 
- que les rejets d'eaux (eaux usées, eaux pluviales, eaux de vidange de piscine) soient possibles 
dans les réseaux existants ou dans un exutoire superficiel capable de recevoir un débit supplé-
mentaire sans aggraver les risques ni en provoquer de nouveaux. Néanmoins il est recommandé 
au maître d'ouvrage, sous sa responsabilité, d'appliquer les mesures présentées dans la fiche 
n°4, en annexe du PLU, concernant les recommandations relatives à la prise en compte du ris-
que de glissement de terrains. 
 
Dans le secteur  T1  (UHm) affecté par un aléa faible de crues torrentielles, les occupations et 
utilisations du sol admises dans la zone sont également autorisées sous réserve: 
- que le niveau habitable où utilisable soit situé à 0,60 m au-dessus du terrain naturel, 
- que toute partie du bâtiment située en dessous de cette cote ne soit ni aménagée, ni habitée. 
Néanmoins il est recommandé au maître d'ouvrage, sous sa responsabilité, d'appliquer les me-
sures présentées dans les fiches n°3 bis et 0, en annexe du PLU, concernant les 
recommandations relatives à la prise en compte du risque d'envahissement lors de crues excep-
tionnelles de torrents et à la prévention des dommages contre les eaux. 
 
Dans les secteurs exposés à des risques naturels, tout aménageur, tout constructeur devra 
prendre en compte l’existence de ces risques et s’en protéger (Les fiches conseils associées aux 
risques naturels sont consultables dans le dossier de PLU annexe n°7 « informations risques et 
nuisances ») 
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SECTION II - CONDITIONS D'OCCUPATION DU SOL  
 
 
Article UH.3 - Accès et voirie  
 
Toute construction ou installation comportera au moins un accès conforme aux règles de sécuri-
té et de dimensions suffisantes pour assurer la commodité du trafic. 
Sauf indication explicite portée aux documents graphiques ou aux plans d'alignement dûment 
approuvés, l'emprise des voies communales est en principe fixée à 8 m (soit 4 m de part et d'au-
tre de l'axe de la chaussée).  
Les parties de terrains situées dans l'emprise ainsi créée, devront être terrassées ou remblayées 
au niveau de la voie. 
 
 
Article UH 4 -  Desserte par les réseaux  
 
1. EAU 

Toute construction à usage d'habitation ou d'activités doit être raccordée au réseau public d'eau 

potable. 
2. ASSAINISSEMENT 
Eaux usées 
Toute construction doit être raccordée au réseau public d'assainissement. A défaut de réseau 
public, il sera mis en place un dispositif d'assainissement individuel conforme à la réglementation 
en vigueur et aux préconisations du schéma directeur assainissement. 
En outre dans ce dernier cas et  dans le secteur UHmpce l’avis de DDASS après étude géologi-
que sera requis.  
Eaux pluviales 
Les aménagements réalisés sur le terrain doivent garantir l'écoulement des seules eaux pluvia-
les recueillies indépendamment des eaux usées. Lorsqu'il existe un réseau d'assainissement 
séparatif, le collecteur d'eaux pluviales ne doit recevoir que ces seules eaux. 
L’infiltration sur l’unité foncière doit être la première solution recherchée pour l’évacuation des 
eaux pluviales recueillies sur l’unité foncière. Si l’infiltration est insuffisante le rejet de l’excédent 
non infiltrable sera dirigé de préférence vers le milieu naturel. L’excédent d’eau pluviale n’ayant 
pu être infiltré ou rejeté au milieu naturel est soumis a des limitations avant rejet au réseau 
d’assainissement. Les mesures de rétention inhérentes à ce rejet limité devront être conçues 
selon des méthodes alternatives (noues, tranchées et voies drainantes, puits d’infiltration…), de 
préférence à l’utilisation systématique de bassins de rétention.  
 
En l'absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, les aménagements nécessaires au libre 
écoulement des eaux pluviales, aux dispositifs d’infiltration, sont à la charge exclusive du bénéfi-
ciaire de l’autorisation. 
 
 
Article UH 5 – (supprimé) 
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Article UH.6 - Implantation des constructions par r apport aux voies et emprises  
publiques  
 
Sauf dispositions particulières précisées par les documents graphiques, les constructions doivent 
être édifiées en recul, au minimum de 5 m par rapport à l'alignement des voies publiques exis-
tantes à modifier ou à créer. 
Toutefois, des constructions à l'alignement ou dans la marge de recul pourront être admises pour 
des édicules divers participant à des équipements collectifs d'accompagnement des voies et es-
paces publics (transformateurs, aires à containers, etc...). 
 
L'aménagement et l'agrandissement des constructions existantes à l'intérieur des zones non ae-
dificandi pourront être autorisés dans la mesure où ils n'aggravent pas les conditions de 
circulation sur ces voies : visibilité, accès, élargissement éventuel… 

Cette règle s'applique au corps principal du bâtiment, les encorbellements, saillies de toiture, 
balcons, escaliers extérieurs non fermés n'étant pas pris en compte dans la limite de 1 m de   
débordement. 
 
 
Article UH.7 -  Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives  
 
De façon générale, la distance comptée horizontalement de tout point de la construction au point 
de la limite parcellaire qui en est le plus rapproché, doit être au moins égale à la moitié de la 
différence d’altitude entre ces deux points, sans pouvoir être inférieure à 4 mètres. 
Cette règle s'applique au corps principal du bâtiment, les encorbellements, saillies de toiture, 
balcons, escaliers extérieurs non fermés n'étant pas pris en compte dans la limite de 1 m de dé-
bordement. 
 
Dans le cas où il existe un bâtiment mitoyen implanté en limite parcellaire, la construction en 
limite sera autorisée sur la longueur de ce bâtiment mitoyen. 
 
Dans le cas d'extension d'un bâtiment existant implanté en limite ou à moins de 4 mètres de la 
limite de propriété, son extension dans les mêmes conditions sera admise sur une longueur de 6 
m maximum. 
 
Les constructions annexes à l’habitation (garages, abris de jardin) peuvent être édifiées jusqu'en 
limite séparative et ceci le long d'une seule limite séparative ou en un seul angle. 
Les piscines seront implantées à au moins 3 m de ces limites. 
 
 
Article UH 8 - Implantation des constructions les u nes par  rapport aux autres sur une 
même propriété  
 
Une distance d'au moins 4 m peut être imposée entre deux bâtiments non contigus. 
 
 
Article UH.9 - Emprise au sol  
 
Sans objet. 
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Article UH.10 -  Hauteur maximale des constructions  
 
Pour toute construction principale, la hauteur est limitée à 7 m mesurée à l'égout du toit ou  
à 10 m mesurée au faîtage du toit. 
La hauteur des constructions annexes n'excédera pas 4 m au faîtage. 
 
Il n’est pas fixé de règle de hauteur pour les ouvrages spécifiques tels que chateaux d’eau, relais 
hertziens, pylônes électriques, panneaux solaires sur toiture terrasse, ce qui ne dispense pas 
ces ouvrages de rester dans des dimensions compatibles avec la qualité de leur  environnement.  
 
 
Article UH 11 -  Aspect extérieur  
 
L'article R.111-21 du Code de l'Urbanisme est applicable. : « Le permis de construire peut être 
refusé ou n'être accordé que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales si les 
constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des 
bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à 
l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la 
conservation des perspectives monumentales.» 
 
En règle générale les projets doivent :  

- Favoriser le développement de conceptions architecturales qui utilisent au mieux les 
apports solaires, la ventilation naturelle, l’exploitation des filières locales d’énergies re-
nouvelables et les économies d’énergie ; 

- Privilégier la lumière du jour en tant qu’élément de maîtrise des consommations 
d’électricité (orientation des bâtiments) ; 

- Prévoir les dispositions constructives nécessaires pour éviter de devoir recourir à la 
climatisation (isolation, exposition, occultations, brise soleil…). 

 
Les toitures en tuile seront de couleur rouge vieilli sauf autre choix justifié par une meilleure  in-
tégration dans le site.  
Les volumes créés doivent s'adapter à la forme du terrain sur lequel ils sont implantés, les    
remblais ou déblais excessifs au regard de la topographie sont interdits lorsque d'autres solu-
tions peuvent être adaptées. 
 
Dispositions particulières pour_les constructions destinées à accueillir des activités  
Les toitures à un seul pan sont interdites ainsi que les toitures en terrasse. Les pans des toitures 
doivent avoir une inclinaison supérieure à 15 %. 
 
Clôtures : 
Les clôtures à claire-voie, en bordure du domaine public sont doublées d'une haie vive 
d’essences locales différentes. 
Dans tous les cas, la hauteur des clôtures ne devra pas excéder 1,50 m hors tout au-dessus du 
sol.  
Cette hauteur maximale est portée à 2 m lorsqu'il s'agit de terrains affectés à l'exercice d'activi-
tés. 
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Article UH.12 - Stationnement  
 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins de l'immeuble à construire, doit être 
assuré par des installations propres en dehors des voies publiques.  
1 - Habitations 
- Habitat collectif et intermédiaire : il doit être aménagé au moins deux aires de stationnement 
par unité de 74 m² de SP affectée au logement dont la moitié en garage couvert. 
- Habitat individuel : il doit être aménagé au moins deux aires de stationnement par unité de  110 
m² de SP affectée au logement dont la moitié en garage couvert. 
 
Pour les constructions à usage d'activités, il sera exigé: 
- 1 emplacement par 25 m2 de surface de vente pour les activités commerciales : 
- 1 emplacement par 30 m2 de SP pour les autres activités (les surfaces affectées exclusivement  
à l'entrepôt ou au stockage n'étant pas prises en compte). 
 
Pour l’application des règles de calcul, une place sera exigée dès atteinte de la fraction 0.5 de 
place due. 
 
Les aires de stationnement non intégrées dans les constructions devront s’inscrire dans 
l’environnement proche et lointain, participer à la qualification des espaces extérieurs et à 
l’intégration de l’opération projetée, le tout en cohérence avec le caractère de la zone.  
Un traitement adéquat est exigé (nature des revêtements de surface, limitation de 
l’imperméabilisation des sols, talus et mouvements limités…). 
 
 
Article UH.13 - Espaces libres et plantations  
 
Tout espace non affecté à une construction, à une aire de stationnement ou à un aménagement 
minéral, doit bénéficier d’une conception maîtrisée : traité en jardin, engazonné, s’interdisant 
l’introduction d’espèces invasives. 
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Chapitre  5 

ZONE UC 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Caractère de la zone UC  
 
Il s'agit d'une zone d’activités repérée aux Schéma Directeur de la Région Urbaine Grenobloise 
et au Schéma de Secteur du Pays Voironnais, inscrite dans un périmètre plus vaste d’intérêt de 
secteur et dont la vocation commerciale (commerce de grande et moyenne surface) est à     ren-
forcer. 
 
Cette zone n’est pas destinée à accueillir les commerces devant participer au confortement du 
centre ville et de ses extensions prévues, ni des commerces de proximité participant de la qualité 
de service des zones urbaines majoritairement occupées par de l’habitat.  
A l'échelle du déplacement automobile, ce site fait figure d'entrée de ville et de front urbain.  
Il s'agit donc de concilier développement urbain et protection de l'environnement ou encore   ac-
tivité et paysage par un aménagement de qualité ayant valeur d'exposition et faisant figure 
"d'entrée" pour la ville et de limite d’urbanisation.  
 
Certains secteurs sont exposés à des risques naturels :  
- G1, soumis à un aléa faible de glissement de terrains. 
- G2, soumis à un aléa moyen de glissement de terrains. 
 
Dans les secteurs exposés à des risques naturels, tout aménageur, tout constructeur devra 
prendre en compte l’existence de ces risques et s’en protéger. 
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SECTION I - NATURE DE L'OCCUPATION ET DE  L'UTILISA TION DU SOL 
 
 
 
Article UC 1 - Occupations et utilisations du sol i nterdites  
 
Sont interdites les constructions, installations et destinations suivantes : 
- les installations industrielles ;  
- les installations et extensions de toute nature incompatibles avec le caractère de la zone ; 
- les activités : industrie et artisanat sauf les locaux de préparation liés ou nécessaires aux com-
merces implantés en centre ville ; 
- les entrepôts isolés et ceux ne constituant pas des locaux nécessaires à l’activité existante ; 
- les commerces de proximité dans la mesure ou ils ne répondent pas aux besoins quotidiens 
des usagers de la zone; 
- les logements non affectés au gardiennage des installations. 
 
 
Article UC 2 - Occupations et utilisations du sol s oumises à des conditions particulières  
 
 Sont notamment admis : 
- les halls d’exposition ; 
- le commerce de grande surface dans la mesure où il concerne principalement le commerce 
occasionnel de produits lourds ou volumineux (bricolage, jardinerie, équipement de la personne, 
de la maison), la grande distribution, la distribution de produits agricoles locaux ; 
- les constructions et l’aménagement de surfaces destinées à l’habitat seulement lorsqu’il s’agit 
de logements strictement nécessaires au gardiennage des installations et lorsque ces derniers 
sont intégrés dans le volume des bâtiments ; 
- les bureaux lorsqu’ils sont nécessaires au fonctionnement des  projets existants ou autorisés et 
intégrés dans le volume des constructions ; 
- les démolitions ; 
- les aires de stationnement ouvertes au public ; 
- la réalisation d’équipements publics d’infrastructure ou de superstructure dans la mesure où 
toutes précautions sont prises pour assurer leur bonne insertion dans le paysage ; 
- les extensions d’installations existantes si elles sont peu ou non nuisantes. 
 
Les installations projetées seront autorisées : 
- sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales en cas d'exposition à des nuisances 
liées au bruit (art. R.111-3-1 du Code de l'Urbanisme) ; 
- sous condition de produire une notice mentionnant leur intégration dans l'environnement     so-
nore en cas d'activité génératrice de nuisances sonores (art. R.111-2 du Code de              
l'Urbanisme). 

 
Dans les secteurs  G2 affecté par un aléa  moyen, sous réserve de ne pas aggraver les risques 
et de ne pas en provoquer de nouveaux, seuls sont admis : 

a) -les travaux d'entretien et de gestion courants des constructions et installations existantes 
notamment les aménagements internes, les traitements de façade, les réfections de toiture 
sous réserve qu'ils ne conduisent pas à une augmentation de la population exposée. 
b) - les aménagements qui seraient nécessaires à des mises aux normes d'habitabilité ou de 
sécurité, 
 - la reconstruction ou la réparation de bâtiments sinistrés dans le cas ou les dommages n'ont 
pas de lien avec le risque à l'origine du classement en secteur d'aléa moyen, sous réserve 
d'un renforcement de la sécurité des personnes et de la réduction de la vulnérabilité des 
biens.  
 
c) – en l’absence d’annexes suffisantes, les abris légers, annexes des bâtiments d'habitation, 



 
Commune de VOIRON                 Page 46 sur 122 
PLU – Modification n°4 Juillet 2016 Règlement     

d) -les équipements d'infrastructure nécessaires au fonctionnement des services publics sous 
réserve que le maître d'ouvrage prenne des dispositions appropriées aux risques, y compris 
ceux créés par les travaux. 
e) - tous travaux et aménagement de nature à réduire les risques. 

 
 
Dans les secteurs G1 affectés par un aléa faible de glissement de terrains, les occupations et 
utilisations du sol admises dans la zone sont également autorisées sous réserve : 
- que les rejets d'eaux (eaux usées, eaux pluviales, eaux de vidange de piscine) soient possibles 
dans les réseaux existants ou dans un exutoire superficiel capable de recevoir un débit supplé-
mentaire sans aggraver les risques ni en provoquer de nouveaux. Néanmoins il est recommandé 
au maître d'ouvrage, sous sa responsabilité, d'appliquer les mesures présentées dans la fiche 
n°4, en annexe du PLU, concernant les recommandations relatives à la prise en compte du ris-
que de glissement de terrains. 
 
Dans les secteurs exposés à des risques naturels, tout aménageur, tout constructeur devra 
prendre en compte l’existence de ces risques et s’en protéger (Les fiches conseils associées aux 
risques naturels sont consultables dans le dossier de PLU annexe n°7 « informations risques et 
nuisances »).  
 

 
 
 
SECTION II - CONDITIONS D'OCCUPATION DU SOL  
 
 
Article UC 3 - Accès et voiries  
 
Toute construction ou installation comportera au moins un accès conforme aux règles de sécuri-
té et de dimensions suffisantes pour assurer la commodité du trafic. 
 
Manœuvres 
Il est nécessaire de trouver, sur le fonds même, les emplacements suffisants pour permettre les 
manœuvres de chargement et de déchargement des véhicules ainsi que leur stationnement. 
 
Un plan de circulation interne mentionnant les aires de rotation et de déchargement des véhicu-
les poids lourds sera obligatoirement annexé à la demande de permis de construire. 
 
 
Article UC 4 - Desserte par les réseaux  
 
Sauf disposition particulière prévue dans le présent article, toute construction ou installation doit 
être raccordée aux réseaux publics. 
En outre, elle devra être conforme à la réglementation sanitaire et technique en vigueur. 
 
Réseau eau potable 
Le raccordement au réseau d'eau public est obligatoire. 
Pour les eaux destinées à la consommation industrielle, le raccordement sera apprécié en   fonc-
tion des prévisions des volumes de pointes et journaliers demandés. Une consommation 
incompatible avec la capacité du réseau entraînera le refus de permis de construire. 
 
Assainissement 
1 - Eaux usées domestiques 
Le raccordement au réseau public est obligatoire. 
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2 - Eaux usées industrielles 
Le raccordement au réseau public est obligatoire après un traitement préalable et un système de 
contrôle adapté. L'ensemble du dispositif devra respecter la réglementation en vigueur. 
 

3 - Eaux pluviales 
Les aménagements réalisés ne doivent pas faire obstacle et doivent garantir le libre écoulement 
des seules eaux pluviales dans le réseau public. 
Elles devront être recueillies indépendamment des eaux usées. L’infiltration sur l’unité foncière 
doit être la première solution recherchée pour l’évacuation des eaux pluviales recueillies sur 
l’unité foncière. Si l’infiltration est insuffisante, le rejet de l’excédent non infiltrable sera dirigé de 
préférence vers le milieu naturel. L’excédent d’eau pluviale n’ayant pu être infiltré ou rejeté au 
milieu naturel est soumis à des limitations avant rejet au réseau d’assainissement. Les mesures 
de rétention inhérentes à ce rejet limité devront être conçues selon des méthodes alternatives 
(noues, tranchées et voies drainantes, puits d’infiltration…), de préférence à l’utilisation         sys-
tématique de bassins de rétention. Par ailleurs, un dispositif d’écrêtement des débits de pointe 
pourra être imposé. Les aires de stationnement devront être pourvues d'installations conformes à 
la réglementation en vigueur. 
En l'absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, les aménagements nécessaires au libre 
écoulement des eaux pluviales, aux dispositifs d’infiltration, sont à la charge exclusive du      bé-
néficiaire de l’autorisation. 
 
4 - Autres réseaux (courants fort et faible) 
Toute nouvelle installation sera réalisée en souterrain. 
 
 
Article UC 5 - Caractéristiques des terrains  
 
Sans objet.  
 
 
Article UC 6 - Implantation des constructions par r apport aux voies et emprises publiques  
 
Les constructions seront implantées en : 
- confortant les alignements des façades existantes le long de la rue Louis Leprince Ringuet,  
- respectant  une distance minimum de 15 m par rapport à l’axe de la rue Jean Monnet et de 5 m 
minimum en retrait de l’alignement pour les rues du Marais, Jacquart et Louis Néel. 
Pour les projets comportant plusieurs bâtiments avec des implantations différentes ou décalées,  
l’organisation générale du bâti devra respecter les directions principales des voies.  
 
 
Article UC 7 - Implantation des constructions par r apport aux limites séparatives  
 
Les constructions doivent s'implanter à une distance des limites égale à la moitié de leur hauteur 
et sans être inférieure à 5 m. 
Toutefois, pour des raisons d’architecture et d’urbanisme (mitoyenneté, homogénéité d’un    en-
semble) cette distance peut être réduite ou supprimée sur l'une ou l'autre des limites         
séparatives lorsque des mesures indispensables sont prises pour éviter la propagation des in-
cendies et lorsque la circulation est correctement assurée par ailleurs. 
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Article UC 8 - Implantation des constructions les u nes par rapport aux autres  
 
Elle ne doit pas faire obstacle au passage et au fonctionnement du matériel de lutte contre    l'in-
cendie et doit ménager un espace suffisant pour permettre l’entretien facile des espaces    
extérieurs et des constructions.  
 
 
Article UC 9 - Emprise au sol et CES (Coefficient d 'Emprise au Sol)  
 
L'emprise au sol maximale des bâtiments est fixée à 80% de la surface de leur parcelle support. 
Pour les lots d’une superficie supérieure à 5000 m2, ne sont pas pris en compte quand ils sont 
extérieurs aux bâtiments principaux les cuves, bassins de traitement, conduites, cheminées, 
tours, tous dispositifs et appareillages externes nécessaires à la bonne marche de l’installation.  
 
 
Article UC 10 - Hauteur maximale des constructions  
 
La hauteur maximale est fixée à 12 m hors équipements techniques (mâts, cheminées…). 
Cette disposition n’est pas applicable aux lignes de transport d’électricité HTB>50 000 volts et 
faisant l’objet d’un report dans les documents graphiques et mentionnées dans la liste des    ser-
vitudes.    
Toutefois pour les bâtiments situés en proximité de talus et ayant un double accès (haut et bas) 
la hauteur maximale de la façade amont sera mesurée par rapport au niveau du sol amont sans 
que cette hauteur ne puisse dépasser 8 m.  
Il n’est pas fixé de règle de hauteur pour les ouvrages spécifiques tels que chateaux d’eau, relais 
hertziens, pylônes électriques, panneaux solaires sur toiture terrasse, ce qui ne dispense pas 
ces ouvrages de rester dans des dimensions compatibles avec la qualité de leur             environ-
nement.  
 
 
Article UC 11 - Aspect extérieur  
 
1. Dispositions générales 
L’article R.111-21 du Code de l’Urbanisme stipulant que :  « le permis de construire peut être 
refusé ou n'être accordé que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales si les cons-
tructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des 
bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à 
l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la conserva-
tion des perspectives monumentales » demeure applicable. 
 
Ainsi,  le permis de construire peut être refusé ou n'être accordé que sous réserve de l'observa-
tion de prescriptions particulières si : 
- les volumes créés ne sont pas adaptés à la forme du terrain sur lequel ils sont implantés. Les 
remblais et déblais excessifs au regard de la topographie du terrain sont interdits lorsque d'au-
tres solutions peuvent être adaptées. 

- dans le cas de bâtiments nettement rectangulaires ou de volumétries simples, ceux-ci ne sont 
pas accompagnés d'un traitement de leur enveloppe extérieure traduisant une expression archi-
tecturale de qualité. 
- dans le cas de plusieurs bâtiments sur le terrain, le traitement de chaque bâtiment ne présente 
pas une unité et une harmonie architecturale d'ensemble. 
- le traitement des façades vues le long des voies de desserte n'exprime pas un traitement de 
façades principales et ce, même dans le cas où l'entrée principale n'y est pas incluse. 
 
Clôtures 
Les clôtures devront conforter et contribuer à la qualité d’ensemble de la zone.   
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Les clôtures seront de type 3D, finitions peintes dans les teintes sombres. 
Toutefois les clôtures d'une autre conception pourront être admises à condition d'être partie   
intégrante d'une recherche paysagère. 
Dans tous les cas, la hauteur des clôtures ne devra pas excéder 2,00 m hors tout à l'aplomb du 
sol. 
 
Eclairage extérieur 
Un éclairage nocturne et approprié de mise en valeur des bâtiments et des espaces extérieurs 
est obligatoire avec un dispositif de coupure ou de modulation en fonction des périodes noctur-
nes. 
 
 
En règle générale les projets doivent :  

- Favoriser le développement de conceptions architecturales qui utilisent au mieux les 
apports solaires, la ventilation naturelle, l’exploitation des filières locales d’énergies re-
nouvelables et les économies d’énergie ; 

- Privilégier la lumière du jour en tant qu’élément de maîtrise des consommations 
d’électricité (orientation des bâtiments), 

- Prévoir les dispositions constructives nécessaires pour éviter de devoir recourir à la 
climatisation (isolation, exposition, occultations, brise soleil…). 

 
 
Article UC 12 - Stationnement  
 
Pour les commerces entrant dans les catégories visées par l’article L.111-6-1 du Code de 
l’Urbanisme, l’emprise au sol des stationnements ne devra pas excéder une fois et demi la sur-
face hors œuvre des bâtiments affectés au commerce.  
 
Pour les autres constructions, le nombre de places de stationnement obligatoire est calculé de la 
manière suivante : 
- Une place de stationnement par 50 m2 de SP pouvant être porté à une place pour 30 m2 pour 
les bâtiments d'activité tertiaire. 
Pour l’application des règles de calcul, une place sera exigée dès atteinte de la fraction 0.5 de 
place due. 
 
Les zones de stationnement et de circulation recevront obligatoirement un traitement de surface 
évitant l'entraînement, par le ruissellement, des matériaux constitutifs du revêtement. 
Ce traitement devra également mettre en valeur la variété des usages et valoriser la circulation 
des piétons et des cycles. 
Les places de stationnement seront obligatoirement marquées et si leur traitement de surface est 
identique à celui des circulations véhicules, leurs longueurs limitées (chasse-roues).  
Ces zones de stationnement devront être agrémentées d'arbres à hautes tiges d'essences loca-
les, à raison d'un arbre pour 4 places de stationnement, ce ratio étant une obligation de quantité 
et non un principe de composition. 
Les arbres devront être accompagnés d'arbustes en cas de regroupement. 
 
 -Stationnement des cycles :  
Le stationnement des cycles correspondant aux besoins de l'immeuble à construire doit être as-
suré par un ou des emplacements couverts et sécurisés respectant les normes suivantes en 
terme de surface : 
- Habitation  :   1.5 % de la SP 
- Bureaux et services publics ou d’intérêt collectif :    1 % de la SP   
- Autres constructions :  0.5% de la SP  
 
 
Article UC 13 - Espaces libres et plantations  
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Afin de valoriser au mieux l'environnement naturel existant, tous les espaces libres non utilisés 
de chaque lot doivent être obligatoirement engazonnés, plantés d'arbres à hautes tiges,        
d'arbustes, de végétations rampantes entretenues. 
 
Les lauriers cerises, thuyas, arbres dorés ou bleus sont à proscrire. Les végétaux naturels    re-
commandés sont les chênes, charmes, noisetiers, cerisiers, cornouillers, aubépines et aulnes. 
Les espaces verts devront préférentiellement être implantés en bordure des voies sauf          dis-
positions contraires permettant de respecter et conforter un principe de composition à l’échelle 
de l’ensemble de la zone ou d’un secteur spécifique. 
 
Les zones de stockage, de dépôts de matériels et de matériaux seront aménagés pour être non 
visibles du domaine public. 
 

 

 

 

SECTION III -  POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION DU SOL 
 
 
 
Article UC 14 - Possibilités maximales d'occupation  du sol  
 
Les possibilités maximales d’occupation du sol sont fixées par les articles UC 3 à UC 13. 
La SP maximale des logements de fonction ou de gardiennage est fixée à 83 m² par logement et 
par opération.  
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Chapitre  6 

ZONE UE  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Caractère de la zone  
 
Il s'agit d'une zone d'activité inscrite dans un secteur plus vaste d’intérêt de région urbaine (ou de 
secteur) à proximité immédiate de la voie de contournement Ouest constituant une limite 
d’urbanisation. 
 
Elle se divise en deux parties l’une dite du Parvis au Nord de la voie ferrée et l’autre dite de 
Champfeuillet en cours d’aménagement au Sud de la voie ferrée. 
A l'échelle du déplacement automobile, ce site fait figure d'entrée de ville et de front urbain.  
Il s'agit donc de concilier développement urbain et protection de l'environnement ou encore acti-
vité et paysage par un aménagement de qualité ayant valeur d'exposition et faisant figure 
"d'entrée" ou de limite d’urbanisation convenablement traitée.  
La conception générale des aménagements et des constructions s'est appuyée sur la  valorisa-
tion des points de vue de l'automobiliste ou du passant depuis les voies de circulation et sur la 
maîtrise de la qualité des espaces et façades exposées à ces vues. 

 
 
 
 
Division en secteurs  
 
 
PARVIS : application des règles générales 
 
 
CHAMPFEUILLET : 
L'objectif général de qualité, pour être poursuivi, impose de considérer le site dans ses variations 
pour y adapter au cas par cas, les règles générales arrêtées pour la zone. 
Il a été ainsi défini dans la zone de Champfeuillet huit secteurs référencés sur le document    
graphique dont deux se divisent, l'un en deux, l'autre en trois îlots. 
 
Secteur repéré A 1 
Secteur soumis à enjeux particuliers du fait de sa situation en haute visibilité depuis le rond-point 
et du fait de sa topographie en amphithéâtre. 
Dans un contexte général de haute qualité de traitement, ce secteur en vitrine est l'endroit où 
l'exigence architecturale est primordiale. 
- Ainsi, il n'est pas imposé d'alignement, mais en contrepartie la qualité architecturale sera ap-
préciée au plus près des conditions restrictives exprimées à l'article 11. 

- Par ailleurs, les stationnements devront être masqués, ou à l'arrière des bâtiments, pour un 

observateur placé sur le rond-point. 
- Secteur avec assainissement autonome ou possibilité de relèvement pour assainissement  col-
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lectif avec raccordement sur la rue du Placyre. 
 
Secteur repéré A2 (cas général) 
Application des règles générales de la zone avec assainissement collectif. 
 
Secteur repéré A3 
Secteur très visible depuis la voie de contournement. 
- Les accès étant situés sur le chemin des Essarts, le traitement des façades "arrières" donnant 
sur la voie de contournement devra leur conférer le statut de façades principales. Ces façades 
seront implantées parallèlement à la voie de contournement et à 35 m. de son axe. 
- Les espaces extérieurs contigus à la voie de contournement sont exposés en vue plongeante et 
réclament une attention particulière. Leur traitement respectera les grands principes de composi-
tion et d'obéissance géométrique par rapport à la voie (rythme et alignement). 
- Hauteur des bâtiments (portée au document graphique) limitée à la côte 341 NGF.  
- Assainissement collectif. 
 
Secteur repéré A4 
- Hauteur des bâtiments (portée au document graphique) limitée par îlots. 
- Assainissement collectif. 
Sous secteur A4-1. 
- Implantation des bâtiments imposée en retrait par rapport à l'alignement suivant marge de   
recul de 20 m. portée au document graphique et limitant les zones constructibles. 
- Stationnement des véhicules privilégié devant les façades principales et dans la marge de   
recul des constructions. 
- Hauteur des bâtiments (portée au document graphique) limitée à la côte 342 NGF. 
Sous secteur A4-2. 
Cas général du A4 
- Hauteur des bâtiments (portée au document graphique) limitée à la côte 341 NGF. 
Sous secteur A4-3. 
- Implantation des bâtiments imposée et traitement d'angle : 
Implantation imposée en retrait de l'alignement suivant marge de recul réduite à 5 m. et traite-
ment de l'angle par retour imposé jusqu'à l'alignement du sous secteur voisin (A4-1). 
- Hauteur des bâtiments (portée au document graphique) limitée à la côte 342 NGF. 
 
Secteur repéré A5 
Secteur en rotule marquant la fin de la zone d'activité et annonçant la transition avec le quartier 
résidentiel voisin.  
- Implantation en retrait par rapport à l'alignement suivant marge de recul de 11 m portée au do-
cument graphique et limitant la zone constructible. 
- Obligation de traitement architectural du rapport frontal à la voie d'accès. 
- Traitement d'angle pour qualifier un secteur en entrée de zone pour une arrivée depuis le quar-
tier résidentiel voisin. 
- Assainissement collectif.  
 
Secteur repéré B1 
Visible depuis la voie de contournement, ce secteur est soumis à des contraintes de : 
- Traitement des façades "arrières" (par rapport aux accès situés chemin de Montollier) en    fa-
çades principales avec implantation parallèlement à la voie de contournement Ouest et à 35m. 
de son axe.   
- Hauteur des bâtiments (portée au document graphique) limitée à la côte 344 NGF. 
- Possibilité de traitement des stationnements et dépôts sur partie aval des terrains par léger 
talutage et végétalisation des limites basses des tènements respectant les grands principes de 
composition et d'obéissance géométrique par rapport à la voie de contournement Ouest (rythmes 
et alignement). 
- Assainissement collectif. 
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Secteur repéré B2 
Secteur soumis à enjeux particuliers du fait de sa situation en haute visibilité depuis le rond-
point. 
Dans un contexte général de haute qualité de traitement, ce secteur en vitrine est l'endroit où 
l'exigence architecturale est primordiale. 
- Traitement architectural des façades vues depuis la voie de contournement avec implantation 
parallèlement à la voie et à 35m. de son axe. 
- Implantation libre pour bâtiments et retours coté rond-point, mais forte contrainte de qualité ar-
chitecturale. 
- Le traitement des espaces extérieurs vus depuis les axes principaux (voie et rond-point) devra 
participer à la mise en valeur des bâtiments. 
- Hauteur des bâtiments (portée au document graphique) limitée à la côte 343 NGF. 
- Secteur avec assainissement autonome ou possibilité de relèvement pour assainissement   
collectif avec raccordement  chemin de Montollier. 
 
 
Secteur repéré B3 
- Idem cadre général avec assainissement autonome. 
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SECTION I - NATURE DE L'OCCUPATION ET DE  L'UTILISATION DU SOL  
 
 
 
Article UE 1 - Occupations et utilisations du sol i nterdites  
 
Sont interdites les constructions suivantes. 
- Les installations commerciales sauf la restauration associée à l’hôtellerie et celles répondant 
aux besoins des usagers de la zone. 
- Les installations industrielles pouvant entraîner une incommodité du fait de nuisances sonores 
ou visuelles (dépôts de matériel). 
- Les installations de toute nature incompatibles avec le caractère de la zone. 
- Les logements qui ne seraient pas affectés à la direction et au gardiennage ou ne respectant 
pas la surface maximale précisée à l’article UE 14 ou non intégrés dans le volume des installa-
tions. 
-  Les activités artisanales sur la partie CHAMPFEUILLET. 
 
 
Article UE 2 - Occupations et utilisations du sol s oumises à des conditions particulières  
 
Habitat : dans la limite de 83 m2 SP et d’un logement par opération, les logements strictement 
nécessaires au gardiennage et à la direction des installations lorsque ces derniers sont intégrés 
dans le volume des bâtiments ; 
Artisanat : sur la partie Parvis uniquement. 
 
Nuisances sonores et protection de l'environnement : 
Dans les secteurs proches des grands axes et/ou des secteurs résidentiels, les installations  pro-
jetées seront autorisées: 
- sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales en cas d'exposition à des nuisances 
liées au bruit,  
- sous condition de produire une notice mentionnant leur intégration dans l'environnement sonore 
en cas d'activité génératrice de nuisances sonores (art. R.111-2 du Code de l'Urbanisme). 
 
 
 

SECTION II : CONDITIONS D'OCCUPATION DU SOL  
 
 
Article UE 3 - Accès et voirie  
 
Toute construction ou installation comportera au moins un accès conforme aux règles de sécuri-
té et de dimensions suffisantes pour assurer la commodité du trafic. 
Manœuvres 
Il est nécessaire de trouver, sur le fonds même, les emplacements suffisants pour permettre les 
manœuvres de chargement et de déchargement des véhicules ainsi que leur stationnement. 
Un plan de circulation interne mentionnant les aires de rotation et de déchargement des véhicu-
les poids lourds sera obligatoirement annexé à la demande de permis de construire. 
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Article UE 4 - Desserte par les réseaux  
 
Sauf disposition particulière prévue dans le présent article, toute construction ou installation doit 
être raccordée aux réseaux publics. 
En outre, elle devra être conforme à la réglementation sanitaire et technique en vigueur. 
 
Réseau eau potable 
Le raccordement au réseau d'eau est obligatoire. 
Pour les eaux destinées à la consommation industrielle, le raccordement sera apprécié en   fonc-
tion des prévisions des volumes de pointes et journaliers demandés. Une consommation 
incompatible avec la capacité du réseau entraînera le refus de permis de construire. 
 
Assainissement 
1 - Eaux usées domestiques 
Le raccordement au réseau public est obligatoire.  
Dispositions spécifiques :  
En cas d’inexistence du réseau et sur Champfeuillet dans les secteurs A1, B2 et B3, pour les 
parcelles supérieures à 1 000 m2, il pourra être mis en oeuvre un dispositif d'assainissement 
autonome. Le dispositif devra respecter la réglementation en vigueur et être conforme notam-
ment à la loi du 03 janvier 1992 dite loi sur l'eau, à l'arrêté interministériel du 06 mai 1996 
complété par la circulaire interministérielle du 22 mai 1997 et aux prescriptions du schéma direc-
teur d’assainissement. 
2 - Eaux usées industrielles 
Le raccordement au réseau public est obligatoire après un traitement préalable et un système de 
contrôle adapté. L'ensemble du dispositif devra respecter la réglementation en vigueur et les 
prescriptions du schéma directeur d’assainissement. 
3 - Eaux pluviales 
Les aménagements réalisés ne doivent pas faire obstacle et doivent garantir le libre écoulement 
des seules eaux pluviales dans le réseau public. 
Elles devront être recueillies indépendamment des eaux usées. L’infiltration sur l’unité foncière 
doit être la première solution recherchée pour l’évacuation des eaux pluviales recueillies sur 
l’unité foncière. Si l’infiltration est insuffisante le rejet de l’excédent non infiltrable sera dirigé de 
préférence vers le milieu naturel. L’excédent d’eau pluviale n’ayant pu être infiltré ou rejeté au 
milieu naturel est soumis à des limitations avant rejet au réseau d’assainissement. Les mesures 
de rétention inhérentes à ce rejet limité devront être conçues selon des méthodes alternatives 
(noues, tranchées et voies drainantes, puits d’infiltration…), de préférence à l’utilisation systéma-
tique de bassins de rétention. Par ailleurs, un dispositif d’écrêtement des débits de pointe pourra 
être imposé. Les aires de stationnement devront être pourvues d'installations conformes à la 
réglementation en vigueur. 
 
En l'absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, les aménagements nécessaires au libre 
écoulement des eaux pluviales, aux dispositifs d’infiltration, sont à la charge exclusive du       
bénéficiaire de l’autorisation. 
 
Champfeuillet : L'écoulement des eaux pluviales s'effectuera aux conditions décrites dans l'étude 
hydraulique de la zone, la description particulière des dispositifs d'infiltration sera fournie par la 
commune à la délivrance du permis de construire. 
 
Autres réseaux (courants fort et faible) 
Toute nouvelle installation sera réalisée en souterrain. 
 
 
Article UE 5 - Caractéristiques des terrains  
(Supprimé) 
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Article UE 6 - Implantation des constructions par r apport aux voies et emprises publiques  
 
Toute construction ou installation doit respecter un recul de 5 m par rapport à l’alignement.  
Toutefois, pour des raisons de sécurité,  d’architecture ou d’urbanisme des implantations diffé-
rentes pourront être autorisées ou prescrites. 
 
Ainsi, dans certains secteurs repérés au document graphique, les constructions principales    
seront implantées selon un principe d'alignement des façades. 
Les règles d'implantation des constructions sont modulées suivant les voies. 
 
Voie de contournement ouest  : 
- Zone du Parvis les constructions donnant sur la voie devront être alignées et implantées à une 
distance minimum de 25 m. de l'axe de la voie.  
- Secteurs A3, B1 et B2 de  Champfeuillet,: les constructions donnant sur la voie devront être 
alignées et implantées à une distance minimum de 35 m. de l'axe de la voie.  
 
Dispositions spécifiques à CHAMPFEUILLET 
 
Chemin des Essarts (Réf. 6 au document graphique) 
- Secteur A-3 et sous secteurs A4-1 et A4-2 : les constructions devront s'implanter à une dis-
tance d'au moins 10 m par rapport à l'axe de la voie. 
Chemin rural de Montollier (Réf. 7 au document graphique) 

- Secteurs A3 et B1: les constructions devront s'implanter à une distance d'au moins 10 m par 
rapport à l'axe de la voie. 
Voie primaire (Réf. 3. section (a-c), au document graphique) : 
- Secteur A 1 : les constructions devront s'implanter à une distance d'au moins 25 m par rapport 
à l'axe de la voie. 
- Sous secteur A2-1 : les constructions devront s'implanter à une distance d'au moins 10 m par 
rapport à l'axe de la voie. 
Rue du Placyre (Réf. 4 au document graphique) 
- Secteur A-1 et sous secteur A2-1 : 
Les constructions devront s'implanter à une distance d'au moins 10 m par rapport à l'axe de la 
voie. 
Voie primaire (Réf. 5, section (c-f), au document graphique), rue Léon BERIDOT 
- Sous secteur A4-1 : 
Les constructions donnant sur la voie devront être alignées et implantées à une distance de  
20 m. de l’alignement. 
- Secteur A5 :  Les constructions donnant sur la voie devront être alignées et implantées à une 
distance de 11 m. de l’alignement. 
- Sous secteurs A2-2 A4-3 : 
Les constructions donnant sur la voie devront être alignées et implantées à une distance de  
5 m. de l’alignement. 
 
Emplacement réservé N°3 (entre voie primaire et rue du pont du Placyre) 

- Secteur A-5 et sous secteur A4-3 : les constructions donnant sur l'emplacement réservé     
devront s'implanter à une distance d'au moins 8 m. de celui-ci. 
Toutefois, pour l'ensemble des voies et des secteurs l'implantation des constructions doit respec-
ter les dispositions réglementaires de l'article 9 reportées au document graphique. 
 
 
Article UE 7 : Implantation des constructions par r apport aux limites séparatives  
 
Les constructions doivent s'implanter à une distance des limites égale à la moitié de leur hauteur 
et sans être inférieure à 4 m. 
Toutefois, cette distance peut être réduite ou supprimée sur l'une ou l'autre des limites séparati-
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ves lorsque des mesures indispensables sont prises pour éviter la propagation des   incendies et 
lorsque la circulation est correctement assurée par ailleurs. 
En outre, pour le secteur de CHAMPFEUILLET, l'implantation des constructions doit respecter 
les dispositions réglementaires de l'article 9 ci-après. 
 
 
Article UE 8 : Implantation des constructions les u nes par rapport aux autres  
 
Elle ne doit pas faire obstacle au passage et au fonctionnement du matériel de lutte contre l'in-
cendie. 
 
 
Article UE 9 : Emprise au sol et CES (Coefficient d 'Emprise au Sol)  
 
L'emprise au sol maximale des bâtiments est fixée à 60% de la surface de leur parcelle support. 
Toutefois, en cas d'intégration des surfaces de manœuvre et de déchargement à l'intérieur des 
bâtiments, le C.E.S pourra être porté à 70 % et si, en outre, cette disposition n'affecte pas les 
surfaces extérieures destinées aux circulations, aux manœuvres et aux espaces verts. 
 
Dispositions spécifiques à CHAMPFEUILLET 
Les constructions devront s'implanter à l'intérieur des périmètres définis par secteurs et portés au 
document graphique. 
Par ailleurs, le décompte des surfaces de garages semi-enterrées ne sera pas pris en compte 
dans la détermination du CES si : 
- la hauteur de ceux-ci n'excède pas 1.50 m par rapport au terrain 

et si leur toiture est aménagée de manière à : 
- recevoir un traitement paysager, 
- ou être affectée à la circulation et au stationnement. 
 
 
Article UE 10 : Hauteur maximale des constructions  
La hauteur  (hors ouvrages techniques, cheminées, édicules divers) est fixée à : 
PARVIS : 18 mètres,  hauteur ramenée à 12 mètres pour les bureaux et 8 mètres pour les cons-
tructions à usage d’habitation. 
CHAMPFEUILLET :  12 mètres hors tout pour les constructions à usage d'activités et R+4 pour 
l'hôtelier, l’équipement collectif, les bureaux et services… 
 
En outre, la hauteur maximale est donnée en côte NGF sur les secteurs suivants: 
Secteur A3:  341.00 NGF 
Sous secteur A4-1: 342.00 NGF  
Sous secteur A4-2  341.00 NGF  
Secteur B1 :  344.00 NGF 
Secteur B2 :  343.00 NGF 
 
L'appréciation de la hauteur maximale admissible sera appréciée en fonction de la condition la 
plus contraignante. 
 
Il n’est pas fixé de règle de hauteur pour les ouvrages spécifiques tels que chateaux d’eau, relais 
hertziens, pylônes électriques, panneaux solaires sur toiture terrasse, ce qui ne dispense pas 
ces ouvrages de rester dans des dimensions compatibles avec la qualité de leur environnement.  
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Article UE 11 : Aspect extérieur  
 
L'article R.111-21 du Code de l'Urbanisme visé dans les Dispositions Générales (Titre I) 
demeure applicable. 
R.111-21: "Le permis de construire peut être refusé ou n'être accordé que sous réserve de 
l'observation de prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, 
leurs dimensions ou l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de 
nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages 
naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales."        
 
En application de cet article, le permis de construire peut être refusé ou n'être accordé que sous 
réserve de l'observation des prescriptions particulières suivantes : 
- Les volumes créés doivent s'adapter à la forme du terrain sur lequel ils sont implantés. Les 
remblais et déblais excessifs au regard de la topographie du terrain sont interdits lorsque     d'au-
tres solutions peuvent être adaptées. 
- Dans le cas de bâtiment nettement rectangulaire ou de volumétrie simple, celui-ci doit être ac-
compagné d'un traitement de son enveloppe extérieure traduisant une expression             
architecturale de qualité. 
- Pour les secteurs situés de part et d'autre de la voie de contournement OUEST, l'architecture 
de(s) bâtiment(s) doit exprimer, dans leur volumétrie, une dominante horizontale. 
- Le traitement des façades vues le long des voies de desserte doit exprimer un traitement de 
façades principales et ce, même dans le cas où l'entrée principale n'y est pas incluse. 
 
Clôtures 
Les clôtures à claire-voie, en bordure du domaine public, devront être doublées d'une haie    vé-
gétale réalisée avec au moins trois espèces buissonnantes disposées irrégulièrement. Le grillage 
galvanisé brut est interdit. 
Les clôtures seront de type 3D , finitions peintes dans les teintes sombres. 
Toutefois les clôtures d'une autre conception pourront être admises à condition d'être partie  
intégrante d'une recherche paysagère. 
Dans tous les cas, la hauteur des clôtures ne devra pas excéder 2,00 m hors tout à l'aplomb du 
sol. 
Dans le cas de terrains à relief, des décrochements devront être réalisés afin de respecter la 
règle de 2,00 m de hauteur maximum en tous points du terrain. 
 
Règle particulière CHAMPFEUILLET  : Sur le secteur A5, la clôture, le long du retour de la rue 
Béridot (parallèle au plan des façades principales de l’îlot) sera composée d’au moins un mur 
bahut de hauteur 0.50 doublé d’une haie vive. 
 
Eclairage extérieur 
Le traitement d'un éclairage nocturne de mise en valeur des bâtiments et des espaces extérieurs 
est obligatoire avec un dispositif de coupure ou de modulation en fonction des périodes noctur-
nes. 
 
En règle générale les projets doivent :  

- Favoriser le développement de conceptions architecturales qui utilisent au mieux les 
apports solaires, la ventilation naturelle, l’exploitation des filières locales d’énergies re-
nouvelables et les économies d’énergie ; 

- Privilégier la lumière du jour en tant qu’élément de maîtrise des consommations 
d’électricité (orientation des bâtiments), 

- Prévoir les dispositions constructives nécessaires pour éviter de devoir recourir à la 
climatisation (isolation, exposition, occultations, brise soleil…). 
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Article UE 12 : Stationnement  
 
Le nombre de places de stationnement obligatoire est calculé de la manière suivante: 
 
- Une place de stationnement par 50 m2 de SP pouvant être portée à une place pour 30 m2 pour 
les bâtiments d'activité tertiaire. 
- Une place de stationnement par logement de fonction. 
- Hôtels : une place de stationnement pour deux chambres.  
Les zones de stationnement et de circulation recevront obligatoirement un traitement de surface 
évitant l'entraînement, par le ruissellement, des matériaux constitutifs du revêtement. 
Ce traitement devra également mettre en valeur la variété des usages et valoriser la circulation 
des piétons et des cycles. 
Les places de stationnement seront obligatoirement marquées et si leur traitement de surface est 
identique à celui des circulations véhicules, leurs longueurs doivent être limitées (chasse-roues).  
Ces zones de stationnement devront être agrémentées d'arbres à hautes tiges d'essences    
locales, à raison d'un arbre pour 4 places de stationnement, ce ratio étant une obligation de 
quantité et non un principe de composition. 
Les arbres devront être accompagnés d'arbustes en cas de regroupement. 
 
Pour l’application des règles de calcul, une place sera exigée dès atteinte de la fraction 0.5 de 
place due. 
 
En outre une aire banalisée d’au moins 100 m2 doit être aménagée pour assurer le stationne-
ment temporaire et les manœuvres de véhicules de livraison et de service. 
 
Dispositions spécifiques à CHAMPFEUILLET 
Sur les secteurs ci-après, les prescriptions suivantes devront être respectées:  
Secteur A 1 : 
Pour les bâtiments en contact visuel direct avec le rond-point de la voie de contournement, les 
places de stationnement devront obligatoirement se trouver à l'arrière des bâtiments pour un 
observateur situé sur ce rond-point ou à défaut être convenablement traitées avec une maîtrise 
des impacts visuels (merlon, insertion paysagère). 
Secteur A3. B1 et B2 : 
Le traitement paysager des aires de stationnement comprises entre la voie de contournement et 
les bâtiments devra respecter les grands principes de composition et d'obéissance géométrique 
par rapport à la voie (merlon longitudinal planté, rythme et alignement) et la dissimuler pour un 
observateur placé sur la voie de contournement et au droit de la parcelle. 
 
-Stationnement des cycles :  
Le stationnement des cycles correspondant aux besoins de l'immeuble à construire doit être as-
suré par un ou des emplacements couverts et sécurisés respectant les normes suivantes en 
terme de surface : 
- Habitation  :   1.5 % de la SP 
- Bureaux et services publics ou d’intérêt collectif :    1 % de la SP 
- Autres constructions :  0.5% de la SP 
 
 
 
 
Article UE 13 : Espaces libres et plantations  
 
Afin de valoriser au mieux l'environnement naturel existant, tous les espaces libres non utilisés 
de chaque lot doivent être obligatoirement engazonnés, plantés d'arbres à hautes tiges,        
d'arbustes, de végétations rampantes entretenues. 
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Les lauriers cerises, thuyas, arbres dorés ou bleus sont à proscrire. Les végétaux naturels re-
commandés sont les chênes, charmes, noisetiers, cerisiers, cornouillers, aubépines et aulnes. 
Les espaces verts devront préférentiellement être implantés en bordure des voies. 
 
Les zones de stockage, de dépôts de matériels et de matériaux seront aménagés pour être non 
visibles du domaine public. 
 
 
 
SECTION III : POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION D U SOL 
 
 
Article UE 14: Possibilités maximales d'occupation du sol  
 
Les possibilités maximales d’occupation du sol sont fixées par les articles UE 3 à UE 13. 
 
 
Dispositions spécifiques à CHAMPFEUILLET 
La SP maximale de la zone est fixée à : 63 905 m2. Elle est répartie selon les secteurs de la ma-
nière suivante: 
Secteur A1 : 14 778 m2 ; Secteur A2: 3 414 m2 ; Secteur A3: 6 241 m2 ;                                 
Secteur A4 : 17 064 m2 ; Secteur A5: 3 760 m2 ; Secteur B1: 8 225 m2 ; Secteur B2: 9 294 m2 ; 
Secteur B3: 1 500 m2. 
 
Dans la limite de la SP globale de la zone, il est possible de transférer des droits à construire 
d'un secteur à l'autre. Néanmoins l'occupation maximale du sol résultera de l'application des arti-
cles 1 à 13 du présent règlement. 

La SP maximale des logements de fonction ou de gardiennage est fixée à 83 m2 par logement.  
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Chapitre  7 

ZONE UEm  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Caractère de la zone UEm 

Il s'agit d'une zone économique en situation urbaine dont la vocation commerciale et d’activités 
diverses est à renforcer.  

Elle comporte un sous secteur UEms soumis à renouvellement urbain.  
Certains secteurs sont exposés à des risques naturels :  
- T3, soumis à un aléa fort de crues torrentielles. 
- Secteur porté au document graphique concerné par le plan de prévention du risque inondation 
de la Morge (PPRI).  
Dans les secteurs exposés à des risques naturels, tout aménageur, tout constructeur devra 
prendre en compte l’existence de ces risques et s’en protéger. 
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SECTION I - NATURE DE L'OCCUPATION ET DE  L'UTILISA TION DU SOL 
 
 
Article UEm 1 - Occupations et utilisations du sol interdites  
 
Sont interdites les constructions suivantes: 
- Les installations industrielles et artisanales pouvant entraîner une incommodité du fait de     
nuisances sonores ou visuelles (dépôts de matériel). 
- Les installations et extensions de toute nature incompatibles avec le caractère de la zone. 
- Les logements qui ne seraient pas affectés à la direction et au gardiennage et non intégrés 
dans le volume des installations. 
Dans le secteur T3 toute construction est interdite (PPRI en annexe 6.5 du dossier de PLU). 
 
 

Article UEm 2 – Occupations et utilisations des sol s soumises à des conditions particuliè-
res 
 
Sont notamment autorisées :  
- les constructions destinées au commerce, halls d’exposition, bureaux, à l’artisanat, 
l’hébergement hôtelier, l’industrie, les entrepôts, les services publics ou d’intérêt collectif ; 
- les habitations strictement nécessaires au gardiennage des installations lorsque ces dernières 
sont intégrées dans le volume des bâtiments et dans la limite de 83 m² SP par logement et par 
opération ;  
- les démolitions ; 
- les aires de stationnement ouvertes au public et dans la partie contigue à la voie ferrée (Rossi-
gnol République) les stationnements et parkings en ouvrages liés ou non aux habitations de la 
zone voisine UCVr2 ; 
- la réalisation d’équipements publics d’infrastructure ou de superstructure : 
 
Les installations projetées seront autorisées: 
- sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales en cas d'exposition à des nuisances 
liées au bruit (art. R.111-3 du Code de l'Urbanisme), 
- sous condition de produire une notice mentionnant leur intégration dans l'environnement     so-
nore en cas d'activité génératrice de nuisances sonores (art. R.111-2 du Code de              
l'Urbanisme). 
 

Dans la zone UEm au nord du Bd Denfert Rochereau les projets devront se conformer aux orien-

tations d’aménagement du secteur DiverCIté. 

 

 
SECTION II - CONDITIONS D'OCCUPATION DU SOL  
 
 
Article UEm 3 - Accès et voiries  
 
Toute construction ou installation comportera au moins un accès conforme aux règles de sécuri-
té et de dimensions suffisantes pour assurer la commodité du trafic. 
Manœuvres 
Il est nécessaire de trouver, sur le fonds même, les emplacements suffisants pour permettre les 
manœuvres de chargement et de déchargement des véhicules ainsi que leur stationnement. 
Un plan de circulation interne mentionnant les aires de rotation et de déchargement des véhicu-
les poids lourds sera obligatoirement annexé à la demande de permis de construire. 
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Article UEm 4 - Desserte par les réseaux  
 
Sauf disposition particulière prévue dans le présent article, toute construction ou installation doit 
être raccordée aux réseaux publics. 
En outre, elle devra être conforme à la réglementation sanitaire et technique en vigueur. 
Réseau eau potable 
Le raccordement au réseau d'eau public est obligatoire. 
Pour les eaux destinées à la consommation industrielle, le raccordement sera apprécié en fonc-
tion des prévisions des volumes de pointes et journaliers demandés. Une consommation 
incompatible avec la capacité du réseau entraînera le refus de permis de construire. 
Assainissement 
1 - Eaux usées domestiques 
Le raccordement au réseau public est obligatoire. 
2 - Eaux usées industrielles 
Le raccordement au réseau public est obligatoire après un traitement préalable et un système de 
contrôle adapté. L'ensemble du dispositif devra respecter la réglementation en vigueur. 
3 - Eaux pluviales 
Les aménagements réalisés ne doivent pas faire obstacle et doivent garantir le libre écoulement 
des seules eaux pluviales dans le réseau public. 
Elles devront être recueillies indépendamment des eaux usées. L’infiltration sur l’unité foncière 
doit être la première solution recherchée pour l’évacuation des eaux pluviales recueillies sur 
l’unité foncière. Si l’infiltration est insuffisante le rejet de l’excédent non infiltrable sera dirigé de 
préférence vers le milieu naturel. L’excédent d’eau pluviale n’ayant pu être infiltré ou rejeté au 
milieu naturel est soumis à des limitations avant rejet au réseau d’assainissement. Les mesures 
de rétention inhérentes à ce rejet limité devront être conçues selon des méthodes alternatives 
(noues, tranchées et voies drainantes, puits d’infiltration…), de préférence à l’utilisation systéma-
tique de bassins de rétention. Par ailleurs, un dispositif d’écrêtement des débits de pointe pourra 
être imposé. Les aires de stationnement devront être pourvues d'installations conformes à la 
réglementation en vigueur. 
 
En l'absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, les aménagements nécessaires au libre 
écoulement des eaux pluviales sont à la charge exclusive du bénéficiaire de l’autorisation. 
 
- Autres réseaux (courants fort et faible) 
Toute nouvelle installation sera réalisée en souterrain. 
 
 
Article UEm 5 - Caractéristiques des terrains  
 
Sans objet.  
 
 
Article UEm 6 - Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publi-
ques  
 
Toute construction ou installation doit respecter un recul minimal de 5 m. par rapport à 
l’alignement.  
Toutefois, pour des raisons de sécurité,  d’architecture ou d’urbanisme des implantations diffé-
rentes pourront être autorisées ou prescrites notamment au travers d’orientations 
d’aménagement. 
 
 
Article UEm 7 - Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives  
 



 
Commune de VOIRON                 Page 64 sur 122 
PLU – Modification n°4 Juillet 2016 Règlement     

Les constructions doivent s'implanter à une distance des limites égale à la moitié de leur hauteur 
et sans être inférieure à 5 m. 
Toutefois, pour des raisons d’architecture, d’urbanisme et d’environnement (mitoyenneté,      
homogénéité d’un ensemble, accès à la rivière Morge) cette distance peut être augmentée ou 
réduite voire supprimée (sauf le long de la rivière où la berge sera considérée comme limite et la 
distance de 5m. à minima respectée) sur l'une ou l'autre des limites séparatives, lorsque des 
mesures indispensables sont prises pour éviter la propagation des incendies et lorsque la     cir-
culation est correctement assurée par ailleurs. 
 
 
Article UEm 8 - Implantation des constructions les unes par rapport aux autres  
 
Elle ne doit pas faire obstacle au passage et au fonctionnement du matériel de lutte contre     
l'incendie et doit ménager un espace suffisant pour permettre l’entretien facile des espaces exté-
rieurs et des constructions.  
 
 
Article UEm 9 - Emprise au sol et CES (Coefficient d'Emprise au Sol)  
 
Sans objet. 
 
 
Article UEm 10 - Hauteur maximale des constructions  
 
La hauteur maximale hors équipements techniques (mâts, cheminées…) est fixée à 13 m sauf 
dans le secteur au nord de Denfert-Rochereau (partie de DiverCité) ou elle est fixée à 23 m et 
portée à 29 m. dans le sous secteur UEms 
Il n’est pas fixé de règle de hauteur pour les ouvrages spécifiques tels que châteaux d’eau, relais 
hertziens, pylônes électriques, panneaux solaires sur toiture terrasse, ce qui ne dispense pas 
ces ouvrages de rester dans des dimensions compatibles avec la qualité de leur  environnement.   
 
 
Article UEm 11 - Aspect extérieur  

 

1. Dispositions générales 
L’article R.111-21 du Code de l’Urbanisme stipulant que :  « le permis de construire peut être 
refusé ou n'être accordé que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales si les cons-
tructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des 
bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à 
l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la      con-
servation des perspectives monumentales » demeure applicable. 
Ainsi, le permis de construire peut être refusé ou n'être accordé que sous réserve de              
l'observation des prescriptions particulières suivantes : 
- Les volumes créés doivent s'adapter à la forme du terrain sur lequel ils sont implantés. Les 
remblais et déblais excessifs au regard de la topographie du terrain sont interdits lorsque     d'au-
tres solutions peuvent être adaptées. 

   - Dans le cas de bâtiments nettement rectangulaires ou de volumétries simples, ceux-ci doivent 
être accompagnés d'un traitement de leur enveloppe extérieure traduisant une expression archi-
tecturale de qualité. 
- Dans le cas de plusieurs bâtiments sur le terrain, le traitement de chaque bâtiment doit présen-
ter une unité et une harmonie architecturale d'ensemble. 
- Le traitement des façades vues le long des voies de desserte doit exprimer un traitement de 
façades principales et ce, même dans le cas où l'entrée principale n'y est pas incluse. 
 
Clôtures 
Les clôtures devront conforter et contribuer à la qualité d’ensemble de la zone.   
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Les clôtures donnant sur l’espace public seront de type 3D, finitions peintes dans les teintes 
sombres. Dans tous les cas, la hauteur des clôtures ne devra pas excéder 2,00 m hors tout à 
l'aplomb du sol. 
 
En règle générale les projets doivent :  

- Favoriser le développement de conceptions architecturales qui utilisent au mieux les 
apports solaires, la ventilation naturelle, l’exploitation des filières locales d’énergies re-
nouvelables et les économies d’énergie ; 

- Privilégier la lumière du jour en tant qu’élément de maîtrise des consommations 
d’électricité (orientation des bâtiments), 

- Prévoir les dispositions constructives nécessaires pour éviter de devoir recourir à la 
climatisation (isolation, exposition, occultations, brise soleil…). 

 
 
Article UEm 12 - Stationnement  
 
Pour les commerces entrant dans les catégories visées par l’article L.111-6-1 du Code de 
l’Urbanisme, l’emprise au sol des stationnements ne devra pas excéder une fois et demi la   sur-
face hors œuvre des bâtiments affectés au commerce.  
 
Pour les autres constructions, le nombre de places de stationnement obligatoire est calculé de la 
manière suivante: 
- Une place de stationnement par 75 m2 de SP pouvant être porté à une place pour 30 m2 pour 
les bâtiments d'activité tertiaire. 
 
Les zones de stationnement et de circulation recevront obligatoirement un traitement de surface 
évitant l'entraînement, par le ruissellement, des matériaux constitutifs du revêtement. 
Ce traitement devra également mettre en valeur la variété des usages et valoriser la circulation 
des piétons et des cycles. 
Les places de stationnement seront obligatoirement marquées et si leur traitement de surface est 
identique à celui des circulations véhicules, leurs longueurs doivent être limitées (chasse-roues).  
Ces zones de stationnement devront être agrémentées d'arbres à hautes tiges d'essences   loca-
les, à raison d'un arbre pour 4 places de stationnement, ce ratio étant une obligation de quantité 
et non un principe de composition. 
Les arbres devront être accompagnés d'arbustes en cas de regroupement. 
 
Pour l’application des règles de calcul, une place sera exigée dès atteinte de la fraction 0.5 de 
place due. 
 
 -Stationnement des cycles :  
Le stationnement des cycles correspondant aux besoins de l'immeuble à construire doit être as-
suré par un ou des emplacements couverts et sécurisés respectant les normes suivantes en 
terme de surface : 
- Habitation  :   1.5 % de la SP  
- Bureaux et services publics ou d’intérêt collectif :    1 % de la SP 
- Autres constructions :  0.5% de la SP 
 
 
 
Article UEm 13 - Espaces libres et plantations  
 
Les espaces libres non utilisés de chaque lot doivent être obligatoirement engazonnés, plantés 
d'arbres à hautes tiges, d'arbustes, de végétations rampantes entretenues. 
 
Les lauriers cerises, thuyas, arbres dorés ou bleus sont à proscrire. Les végétaux naturels re-
commandés sont les chênes, charmes, noisetiers, cerisiers, cornouillers, aubépines et aulnes. 
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Les espaces verts devront préférentiellement être implantés en bordure des voies sauf disposi-
tions contraires permettant de respecter et conforter un principe de composition à l’échelle de 
l’ensemble de la zone ou d’un secteur spécifique. 
 
Les zones de stockage, de dépôts de matériels et de matériaux seront aménagées pour être non 
visibles du domaine public. 

 

 

SECTION III -  POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION DU SOL 
 
 
Article UEm 14 - Possibilités maximales d'occupatio n du sol  
 
Les possibilités maximales d’occupation du sol sont fixées par les articles UEm 3 à UEm 13. 
La SP maximale des logements de fonction ou de gardiennage est fixée à 83 m2 par logement. 
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 TITRE III – DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES A U RBANISER 
 
 

 
Chapitre  1 

ZONE AU 
 

(COS NUL) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
CARACTERE DE LA ZONE 
 
Il s'agit d'une zone naturelle non équipée où l'urbanisation est différée et reportée à une période 
indéterminée dépendant du programme d'équipement de la commune. 
 
En conséquence, aucune affectation nouvelle de l'usage des sols ne peut y être admise à      
l'exclusion de la réalisation d'ouvrages publics d'infrastructure ou de superstructure destinés à 
desservir les zones urbaines voisines ou la future zone elle-même. 
 
Certains secteurs sont exposés à des risques naturels :  
- G1, soumis à un aléa faible de glissement de terrains. 
Dans les secteurs exposés à des risques naturels, tout aménageur, tout constructeur devra 
prendre en compte l’existence de ces risques et s’en protéger. 
 
L'évolution de cette zone peut être obtenue à l'occasion d'une révision du Plan Local 
d’Urbanisme.  
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SECTION I - NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISAT ION DU SOL 
 
 
Article AU.1 - Occupations et utilisations du sol i nterdites  
Pour les constructions destinées à l’activité agricole : celles qui ne sont pas démontables. 
Pour les constructions destinées à l’habitation, l’hébergement hôtelier ou aux bureaux,         
commerce, artisanat, industrie : toutes les nouvelles constructions non accolées à des  construc-
tions déjà existantes et autorisées. 
 
 

Article AU. 2- Occupations et utilisation du sol so umises à des conditions particulières  
 
Les occupations et utilisations du sol sont admises à condition de ne pas imposer par leur situa-
tion ou leur importance la réalisation d'équipements publics nouveaux, ni un surcroît important 
des dépenses de fonctionnement des services publics. 
 
1 °/ La réalisation des équipements publics d'infrastructure ou de superstructure et installations 
d'intérêt général à but non commercial. 
 
2°/ L’extension des bâtiments existants, sans changement de destination, dans la mesure où le 
bâtiment à transformer offre déjà un minimum de 60 m² d'emprise au sol.  
Cette extension accolée au volume existant ne peut être autorisée que pour une surface nouvelle 
ne dépassant pas 30 m² de SP (28 m² pour les habitations). 
 
3°/ Les démolitions lorsqu’elles sont justifiées par la réalisation de projets autorisés ou pour des 
questions de sécurité. 
 
4°/ En cas de destruction par sinistre d'un bâtiment ne répondant pas à certains articles du   rè-
glement, est toutefois autorisée la reconstruction à l'identique de ce bâtiment s'il conserve la 
même destination et si le projet est présenté dans un délai maximum de trois ans. 

 
5°/ Les bâtiments d'exploitation agricole démontables. 
 
Dans les secteurs G1  affectés par un aléa faible de glissement de terrains, les occupations et 
utilisations du sol admises dans la zone sont également autorisées sous réserve : 
- que les rejets d'eaux (eaux usées, eaux pluviales, eaux de vidange de piscine) soient possibles 
dans les réseaux existants ou dans un exutoire superficiel capable de recevoir un débit supplé-
mentaire sans aggraver les risques ni en provoquer de nouveaux. Néanmoins il est recommandé 
au maître d'ouvrage, sous sa responsabilité, d'appliquer les mesures présentées dans la fiche 
n°4, en annexe du PLU, concernant les recommandations relatives à la prise en compte du ris-
que de glissement de terrains. 
 
Dans les secteurs exposés à des risques naturels, tout aménageur, tout constructeur devra 
prendre en compte l’existence de ces risques et s’en protéger (Les fiches conseils associées aux 
risques naturels sont consultables dans le dossier de PLU annexe n°7 « informations risques et 
nuisances »).  
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SECTION II - CONDITIONS DE L'OCCUPATION DU SOL  
 
 
Article AU.3 - Accès et voirie  
 
En règle générale, pour toutes constructions, les accès sur la voie publique doivent être au 
moins de 5 m de large sur une profondeur de 5 mètres à leur débouché.  
Cette largeur peut être augmentée si la voie d'accès présente une longueur supérieure à 10 m 
ou diminuée si les conditions de desserte sont jugées satisfaisantes. 
 
Sauf indication explicite portée aux documents graphiques, l'emprise des voies est fixée en prin-
cipe à 8 m (soit 4 m de part et d'autre de l'axe de la chaussée).  
Cette largeur devra être étendue en raison des fonctionnalités associées à la voirie et   notam-
ment pour permettre l’insertion des modes doux, des transports collectifs et pour assurer le 
confort d’utilisation et la sécurité des piétons. 
 
 
Article AU.6 - Implantation des constructions par r apport aux voies et aux emprises publi-
ques  
 
Les constructions doivent être implantées à une distance au moins égale à 5 m en retrait de l'ali-
gnement des voies publiques ou au-delà de la marge de reculement figurant sur le document 
graphique. 
 
Cette règle s'applique au corps principal du bâtiment, les encorbellements, saillies de toiture, 
balcons n’étant pas pris en compte dans la limite de 1 m de profondeur. 
 
Des constructions à l'alignement ou dans la marge de recul pourront toutefois être admises pour 
des édicules divers participant à des équipements collectifs d'accompagnement des voies et es-
paces publics (transformateurs, aires à containers, etc ...). 
 
 
Article AU.7 - Implantation des constructions par r apport aux limites séparatives  
 
La distance comptée horizontalement de tout point du bâtiment à construire ou à aménager au 
point de la limite parcellaire qui est le plus rapproché doit être au moins égale à 4 m et jamais 
inférieure à la moitié de sa hauteur. 
Les saillies de toiture, balcons, escaliers extérieurs ne sont pas prises en compte dans la limite 
de 1 m de débord. 
Les bâtiments démontables liés à l’activité agricole et en proximité de zones urbanisées, doivent 
s’intégrer dans la zone AU et ne pas apporter de nuisances aux habitations des secteurs voisins. 
 

 
Article AU.8 - Implantation des constructions les u nes par rapport aux autres sur une 
même propriété  
 
Une distance d'au moins 4 m peut être imposée entre deux bâtiments non contigus. 
 
Article AU.9 - Emprise au sol  
 
Sans objet. 
 
Article AU.10 - Hauteur maximum des constructions  
 
La hauteur maximale des constructions autorisées est limitée à 7 m mesurée à l'égout du toit et à 
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10 m au faîtage. 
Toutefois, Il n’est pas fixé de règle de hauteur pour les ouvrages spécifiques tels que châteaux 
d’eau, relais hertziens, pylônes électriques, panneaux solaires sur toiture terrasse, ce qui ne dis-
pense pas ces ouvrages de rester dans des dimensions compatibles avec la qualité de leur 
environnement.  
 
 
Article AU.11 - Aspect extérieur  
 
Rappel : l'article R.111-21 du Code de l'Urbanisme visé dans les dispositions générales (titre 1) 
demeure applicable. 
« Le permis de construire peut être refusé ou n’être accordé que sous réserve de l’observation 
de prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimen-
sions ou l’aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de   nature à 
porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels 
ou urbains ainsi qu’à la conservation des perspectives monumentales ». 
Clôtures : Les clôtures à claire-voie, en bordure du domaine public sont doublées d'une haie 
vive. 
Les clôtures en murs pleins sont enduits et peints d'une couleur discrète et uniforme sauf murs 
en pierres apparentes. 
Dans tous les cas, la hauteur des clôtures ne devra pas excéder 1,50 m hors tout au-dessus du 
sol. Cette hauteur maximale est portée à 2 m lorsqu'il s'agit de terrains affectés à l'usage d'activi-
tés. 
 
 
Article AU.12 - Stationnement  
 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins de l'immeuble à construire ou à 
transformer, doit être assuré par des installations propres en dehors des voies publiques. 
 
Article AU.13 - Espaces libres et plantations  
Tout espace non affecté à une construction, au stationnement ou à un aménagement minéral, 
doit être traité en jardin ou engazonné. 
 
 
 
SECTION III - POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION D U SOL 
 
 
Article AU.14 - (supprimé) 
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Chapitre  2 

ZONE AUc  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Caractère de la zone  
 
Il s'agit d'une zone à urbaniser à vocation principalement commerciale (grandes surfaces)     ins-
crite dans un périmètre plus vaste d’intérêt de secteur constituant une limite d’urbanisation. 
Cette zone n’est pas destinée à accueillir les commerces devant participer au confortement du 
centre ville et de ses extensions prévues, ni des commerces de proximité – hors ceux répondant 
aux besoins des usagers de la zone - participant de la qualité de service des zones urbaines 
majoritairement occupées par de l’habitat.  
A l'échelle du déplacement automobile, ce site fait figure d'entrée de ville et de front urbain.  
Il s'agit donc de concilier développement urbain et protection de l'environnement ou encore   ac-
tivité et paysage par un aménagement de qualité ayant valeur d'exposition et articulant les 
différentes zones d’urbanisation.  
 
Zone insuffisamment équipée et desservie en équipements publics d’infrastructures, mais       
destinée à recevoir une urbanisation à court ou moyen terme. 
 
Pour être constructibles, ces secteurs doivent satisfaire diverses conditions d'élaboration des 
programmes d'aménagement, de définition des équipements structurants et de plans de      
composition cohérents conformément aux dispositions du présent règlement et aux orientations 
d’aménagement.  
 
La conception générale des aménagements et des constructions devra s’appuyer sur la  valori-
sation des points de vue de l'automobiliste ou du passant depuis les grands axes de      
circulation et sur la maîtrise de la qualité des espaces et façades exposées à ces vues. 
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SECTION I - NATURE DE L'OCCUPATION ET DE  L'UTILISATION DU SOL  
 
 

 
Article AUc 1 - Occupations et utilisations du sol interdites  
Sont interdites les constructions suivantes : 
- les installations industrielles, logistiques, artisanales ; 
- l'exploitation de carrières ; 
- les affouillements et exhaussements de sols non liés à la réalisation de constructions ou à  
  l’équipement de la zone ; 
- les constructions à usage agricole ; 
- les installations classées à risques ou à fortes nuisances ; 
- les entrepôts isolés non liés à l'exercice d'une activité ; 
- les constructions ne s'inscrivant pas dans un plan de composition de secteur ; 
- les dépôts de véhicules et les stockages en plein air de matériaux, sur des terrains nus ; 
- les installations de toute nature incompatibles avec le caractère de la zone. 
 
 

Article AUc 2 - Occupations et utilisation du sol s oumises à des conditions particulières  
Les occupations et utilisations du sol énumérées ci-dessous sont admises aux conditions préala-
bles suivantes : 
- Permettre à la commune d'évaluer la nature, le coût et le délai de réalisation des équipements 
publics rendus nécessaires par les opérations envisagées. 
- Faire l'objet d'un plan de composition propre à chaque opération respectant les orientations 
d’aménagements les concernant et s'inscrivant dans une organisation cohérente de l'espace. 
 
Sont ainsi admises : 
Les installations commerciales et de grande surface, celles répondant aux besoins des usagers 
de la zone, et les extensions de commerces et activités existants ne nuisant pas au caractère de 
la zone. 
Habitat : dans la limite de 83 m2 SP et d’un logement par opération, les logements strictement 
nécessaires au gardiennage et à la direction des installations lorsque ces derniers sont intégrés 
dans le volume des bâtiments. 
 
 
Nuisances sonores et protection de l'environnement : 
Dans les secteurs proches des grands axes et ou des secteurs résidentiels, les installations  pro-
jetées seront autorisées : 
- sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales en cas d'exposition à des nuisances 
liées au bruit,  
- sous condition de produire une notice mentionnant leur intégration dans l'environnement sonore 
en cas d'activité génératrice de nuisances sonores (art. R.111-2 du Code de l'Urbanisme). 
 
Les plans de composition des projets doivent être établis sur des levés topographiques et altimé-
triques faisant apparaître les équipements existants et envisagés, l'aménagement des abords, 
l'implantation des volumes et leur insertion dans le tissu bâti éventuel des terrains contigus. 
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SECTION II - CONDITIONS D'OCCUPATION DU SOL  

 
 
Article AUc 3 - Accès et voiries  
 
Toute construction ou installation comportera au moins un accès conforme aux règles de sécuri-
té et de dimensions suffisantes pour assurer la commodité du trafic. 
Manœuvres 
Il est nécessaire de trouver, sur le fonds même, les emplacements suffisants pour permettre les 
manœuvres de chargement et de déchargement des véhicules ainsi que leur stationnement. 
Un plan de circulation interne mentionnant les aires de rotation et de déchargement des véhicu-
les poids lourds sera obligatoirement annexé à la demande de permis de construire. 
 
 
Article AUc 4 - Desserte par les réseaux  
 
Sauf disposition particulière prévue dans le présent article, toute construction ou installation doit 
être raccordée aux réseaux publics. 
En outre, elle devra être conforme à la réglementation sanitaire et technique en vigueur. 
Réseau eau potable 
Le raccordement au réseau d'eau public est obligatoire. 
Pour les eaux destinées à la consommation industrielle, le raccordement sera apprécié en fonc-
tion des prévisions des volumes de pointes et journaliers demandés. Une consommation 
incompatible avec la capacité du réseau entraînera le refus de permis de construire. 
Assainissement 
- Eaux usées 
Le raccordement au réseau public est obligatoire après un traitement préalable et un système de 
contrôle adapté à la nature des rejets. L'ensemble du dispositif devra respecter la réglementation 
en vigueur et les prescriptions du schéma directeur d’assainissement. 
- Eaux pluviales 
Les aménagements réalisés ne doivent pas faire obstacle et doivent garantir le libre écoulement 
des seules eaux pluviales dans le réseau public. 
Elles devront être recueillies indépendamment des eaux usées. L’infiltration sur l’unité foncière 
doit être la première solution recherchée pour l’évacuation des eaux pluviales recueillies sur 
l’unité foncière. Si l’infiltration est insuffisante le rejet de l’excédent non infiltrable sera dirigé de 
préférence vers le milieu naturel. L’excédent d’eau pluviale n’ayant pu être infiltré ou rejeté au 
milieu naturel est soumis à des limitations avant rejet au réseau d’assainissement. Les mesures 
de rétention inhérentes à ce rejet limité devront être conçues selon des méthodes alternatives 
(noues, tranchées et voies drainantes, puits d’infiltration…), de préférence à l’utilisation          
systématique de bassins de rétention. Par ailleurs, un dispositif d’écrêtement des débits de 
pointe pourra être imposé. Les aires de stationnement devront être pourvues d'installations con-
formes à la réglementation en vigueur. 
 
En l'absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, les aménagements nécessaires au libre 
écoulement des eaux pluviales sont à la charge exclusive du bénéficiaire de l’autorisation. 
 
3. AUTRES RESEAUX 
L'installation des réseaux d'électricité et de téléphone est subordonnée à une étude de tracé en 
vue d'assurer la protection du site. 
Toute nouvelle installation sera réalisée en souterrain. 
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Article AUc 5 - Caractéristiques des terrains  
 
Sans objet.  
 
 
Article AUc 6 - Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publi-
ques  
 
Toute construction ou installation doit respecter un recul de 5 m par rapport à l’alignement. 
Toutefois, pour des raisons de sécurité,  d’architecture ou d’urbanisme, des implantations diffé-
rentes pourront être autorisées ou prescrites dans le respect des orientations d’aménagement du 
secteur.  
 
Article AUc 7 - Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives  
Les constructions doivent s'implanter à une distance des limites égale à la moitié de leur hauteur 
et sans être inférieure à 4 m. 
Toutefois, pour des raisons architecturales et d’urbanisme, cette distance peut être réduite ou 
supprimée sur l'une ou l'autre des limites séparatives lorsque des mesures indispensables sont 
prises pour éviter la propagation des incendies et lorsque la circulation est correctement assurée 
par ailleurs. 
 
 
Article AUc 8 - Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une 
même propriété  
 
Elle ne doit pas faire obstacle au passage et au fonctionnement du matériel de lutte contre l'in-
cendie. 
 
 
Article AUc 9 - Emprise au sol et CES (Coefficient d'Emprise au Sol)  
 
L'emprise au sol maximale des bâtiments est fixée à 60% de la surface de leur parcelle support. 
Toutefois, en cas d'intégration des surfaces de manœuvre et de déchargement à l'intérieur des 
bâtiments, le C.E.S pourra être porté à 70 % et si, en outre, cette disposition n'affecte pas les 
surfaces extérieures destinées aux circulations, aux manœuvres et aux espaces verts. 
 
 
Article AUc 10 - Hauteur maximale des constructions  
 
La hauteur maximale est fixée à 16 m., ouvrages techniques, cheminée et autres superstructures 
exclues. 
Toutefois pour les bâtiments situés en proximité de talus et ayant un double accès (haut et bas) 
la hauteur maximale de la façade amont sera mesurée par rapport au niveau du sol amont sans 
que cette hauteur ne puisse dépasser 8 m.  
Il n’est pas fixé de règle de hauteur pour les ouvrages spécifiques tels que châteaux d’eau, relais 
hertziens, pylônes électriques, panneaux solaires sur toiture terrasse, ce qui ne dispense pas 
ces ouvrages de rester dans des dimensions compatibles avec la qualité de leur environnement.  
 
 



 
Commune de VOIRON                 Page 75 sur 122 
PLU – Modification n°4 Juillet 2016 Règlement     

Article AUc 11 - Aspect extérieur  
 
L'article R.111.21 du Code de l'Urbanisme visé dans les Dispositions Générales (Titre I) 
demeure applicable. 
R.111.21: "Le permis de construire peut être refusé ou n'être accordé que sous réserve de 
l'observation de prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, 
leurs dimensions ou l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de 
nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages 
naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales."        
 
En application de cet article, le permis de construire peut être refusé ou n'être accordé que sous 
réserve de l'observation de prescriptions particulières si : 
- Les volumes créés doivent s'adapter à la forme du terrain sur lequel ils sont implantés. Les 
remblais et déblais excessifs au regard de la topographie du terrain sont interdits lorsque d'au-
tres solutions peuvent être adaptées. 
- Dans le cas de bâtiment nettement rectangulaire ou de volumétrie simple, celui-ci doit être ac-
compagné d'un traitement de son enveloppe extérieure traduisant une expression architecturale 
de qualité. 
- Le traitement des façades vues le long des voies de desserte doit exprimer pas un traitement 
de façades principales et ce, même dans le cas où l'entrée principale n'y est pas incluse. 
Clôtures 
Les clôtures à claire-voie, en bordure du domaine public, devront être doublées d'une haie végé-
tale réalisée avec au moins trois espèces buissonnantes disposées irrégulièrement. Le grillage 
galvanisé brut est interdit. 
Les clôtures seront de type 3D , finition peinte dans les teintes sombres. 
Toutefois les clôtures d'une autre conception pourront être admises à condition d'être partie   
intégrante d'une recherche paysagère. 
Dans tous les cas, la hauteur des clôtures ne devra pas excéder 2,00 m hors tout à l'aplomb du 
sol. 
Dans le cas de terrains à relief, des décrochements devront être réalisés afin de respecter la 
règle de 2,00 m de hauteur maximum en tous points du terrain. 
 
Eclairage extérieur 
Le traitement d'un éclairage nocturne de mise en valeur des bâtiments et des espaces extérieurs 
est obligatoire avec un dispositif de coupure ou de modulation en fonction des périodes noctur-
nes. 
 
En règle générale les projets doivent :  

- Favoriser le développement de conceptions architecturales qui utilisent au mieux les 
apports solaires, la ventilation naturelle, l’exploitation des filières locales d’énergies re-
nouvelables et les économies d’énergie ; 

- Privilégier la lumière du jour en tant qu’élément de maîtrise des consommations 
d’électricité (orientation des bâtiments), 

- Prévoir les dispositions constructives nécessaires pour éviter de devoir recourir à la 
climatisation (isolation, exposition, occultations, brise soleil…). 

 
 
Article AUc 12 - Stationnement  
 
Pour les commerces entrant dans les catégories visées par l’article L.111-3-1 du Code de 
l’Urbanisme, l’emprise au sol des stationnements ne devra pas excéder une fois et demi la    
surface hors œuvre des bâtiments affectés au commerce.  
 
Pour les autres constructions, le nombre de places de stationnement obligatoire est calculé de la 
manière suivante: 
- Une place de stationnement par 50 m2 de SP (46 m² pour les habitations autorisées)  pouvant 
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être porté à une place pour 30 m2 pour les bâtiments d'activité tertiaire. 
 
Pour l’application des règles de calcul, une place sera exigée dès atteinte de la fraction 0.5 de 
place due. 
 
 
Les zones de stationnement et de circulation recevront obligatoirement un traitement de surface 
évitant l'entraînement, par le ruissellement, des matériaux constitutifs du revêtement. 
Ce traitement devra également mettre en valeur la variété des usages et valoriser la circulation 
des piétons et des cycles. 
Les places de stationnement seront obligatoirement marquées et si leur traitement de surface est 
identique à celui des circulations véhicules, leurs longueurs limitées (chasse-roues).  
Ces zones de stationnement devront être agrémentées d'arbres à hautes tiges d'essences   loca-
les, à raison d'un arbre pour 4 places de stationnement, ce ratio étant une obligation de quantité 
et non un principe de composition. 
Les arbres devront être accompagnés d'arbustes en cas de regroupement. 
 
 -Stationnement des cycles :  
Le stationnement des cycles doit être assuré par un ou des emplacements couverts et sécurisés 
représentant 0.5% de la SP.  
En outre une aire banalisée d’au moins 100 m2 doit être aménagée pour assurer le stationne-
ment temporaire et les manœuvres de véhicules de livraison et de service. 
 
 
Article AUc 13 - Espaces libres et plantations  
 
Afin de valoriser au mieux l'environnement naturel existant, tous les espaces libres non utilisés 
de chaque lot doivent être obligatoirement engazonnés, plantés d'arbres à hautes tiges,        
d'arbustes, de végétations rampantes entretenues. 
Les lauriers cerises, thuyas, arbres dorés ou bleus sont à proscrire. Les végétaux naturels re-
commandés sont les chênes, charmes, noisetiers, cerisiers, cornouillers, aubépines et aulnes. 
Les espaces verts devront préférentiellement être implantés en bordure des voies. 
 
Les zones de stockage, de dépôts de matériels et de matériaux seront aménagées pour être non 
visibles du domaine public. 
 
 
SECTION III - POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION D U SOL 
 
 
Article AUc 14 - Possibilités maximales d'occupatio n du sol  
 
Les possibilités maximales d’occupation du sol sont fixées par les articles AUc 3 à AUc 13. 
La SP maximale des logements de fonction ou de gardiennage est fixée à 83 m2 par  logement. 
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Chapitre  3 

ZONE AUe  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Caractère de la zone  
 
Il s'agit d'une zone à urbaniser à vocation d'activité inscrite dans un périmètre plus vaste d’intérêt  
de secteur à proximité immédiate de la voie de contournement Ouest constituant une limite 
d’urbanisation. 
 
Zone insuffisamment équipée et desservie en équipements publics d’infrastructure, mais desti-
née à recevoir une urbanisation à court ou moyen terme. 
 
Pour être constructibles au fur et à mesure de la réalisation des équipements, ces secteurs   doi-
vent satisfaire diverses conditions d'élaboration des programmes d'aménagement, de         
définition des équipements structurants et de plans de composition cohérents conformément aux 
dispositions du présent règlement et aux orientations d’aménagement.   
La conception générale des aménagements et des constructions devra s’appuyer sur la valorisa-
tion des points de vue de l'automobiliste ou du passant depuis les grands axes de circulation et 
sur la maîtrise de la qualité des espaces et façades exposées à ces vues. 
 
Zone partiellement touchée par les risques naturels, notamment  « glissement de terrain » et 
« inondations » (voir « carte des phénomènes naturels » dans document n°7 « informations    
risques et nuisances » et fiches conseils associées dans le même document sous dossier 7.1).  

 
 
Division en secteurs  
Zone divisée en secteurs : 
- AUe1 et AUe2 correspondant à des tranches de réalisation définies par la topographie et le 

caractère des lieux.  
- AUem (mixte) où le commerce et les activités (artisanat, bureaux, industrie…) sont autori-

sées. 
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- SECTION I - NATURE DE L'OCCUPATION ET DE  L'UTILISATION DU SOL  
 

 
Article AUe 1 - Occupations et utilisations du sol interdites  
 
Sont interdites les constructions suivantes : 
- l'exploitation de carrières ; 
- les affouillements et exhaussements de sols non liés à la réalisation de constructions ou à 
l’équipement de la zone ; 
- les constructions à usage agricole ; 
- hors le secteur AUem, les constructions et installations commerciales sauf la restauration asso-
ciée à l’hôtellerie ; 
- les installations classées à risques ou à fortes nuisances ; 
- les entrepôts isolés non liés à l'exercice d'une activité ; 
- les garages isolés ou abris de jardin isolés ne constituant pas l'annexe d'une habitation ; 
- les constructions ne s'inscrivant pas dans un plan de composition de secteur ;  
- les installations de toute nature incompatibles avec le caractère de la zone. 

 

Article AUe 2 - Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions particulières  
 
Les occupations et utilisations du sol énumérées ci-dessous sont admises aux conditions préala-
bles suivantes : 
- Permettre à la commune d'évaluer la nature, le coût et le délai de réalisation des équipements 
publics rendus nécessaires par les opérations envisagées. 
- Faire l'objet d'un plan de composition propre à chaque opération respectant les orientations 
d’aménagements les concernant et s'inscrivant dans une organisation cohérente de l'espace. 
 
Sont ainsi admises : 
Toutes les installations industrielles, de bureaux ou de services y compris hôtellerie restauration, 
d'entrepôts, de stationnement, d'activités tertiaires, d’entrepôts, d’artisanat sous réserve d’une 
insertion respectueuse de l’environnement et notamment de la maîtrise des nuisances sonores 
et visuelles. 
 
Habitat : dans la limite de 83 m2 SP par opération, les logements strictement nécessaires au 
gardiennage et à la direction des installations lorsque ces derniers sont intégrés dans le volume 
des bâtiments. 
Commerce : dans le secteur AUem et de proximité dans la mesure où ils répondent aux besoins 
des usagers de la zone. 
 
Nuisances sonores et protection de l'environnement : 
Dans les secteurs proches des grands axes et/ou des secteurs résidentiels,  les installations pro-
jetées seront autorisées: 
- sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales en cas d'exposition à des nuisances 
liées au bruit (art. R 111-3-1 du Code de l'Urbanisme) ; 
- sous condition de produire une notice mentionnant leur intégration dans l'environnement sonore 
en cas d'activité génératrice de nuisances sonores (art. R.111-2 du Code de l'Urbanisme). 
 
Les plans de composition des projets doivent être établis sur des levés topographiques et altimé-
triques faisant apparaître les équipements existants et envisagés, l'aménagement des abords, 
l'implantation des volumes et leur insertion dans le tissu bâti éventuel des terrains contigus. 
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SECTION II - CONDITIONS D'OCCUPATION DU SOL  

 
 
Article AUe 3 - Accès et voirie  
 
Toute construction ou installation comportera au moins un accès conforme aux règles de sécuri-
té et de dimensions suffisantes pour assurer la commodité du trafic. 
Manœuvres : 
Il est nécessaire de trouver, sur le fonds même, les emplacements suffisants pour permettre les 
manœuvres de chargement et de déchargement des véhicules ainsi que leur stationnement. 
Un plan de circulation interne mentionnant les aires de rotation et de déchargement des véhicu-
les poids lourds sera obligatoirement annexé à la demande de permis de construire. 
 
 
Article AUe 4 - Desserte par les réseaux  
 
Sauf disposition particulière prévue dans le présent article, toute construction ou installation doit 
être raccordée aux réseaux publics. 
En outre, elle devra être conforme à la réglementation sanitaire et technique en vigueur. 
 
Réseau eau potable 
Le raccordement au réseau d'eau est obligatoire. 
Pour les eaux destinées à la consommation industrielle, le raccordement sera apprécié en fonc-
tion des prévisions des volumes de pointes et journaliers demandés. Une consommation 
incompatible avec la capacité du réseau entraînera le refus de permis de construire. 
 
Assainissement 
1 - Eaux usées domestiques 
Le raccordement au réseau public est obligatoire.  
Dispositions spécifiques : 
En cas d’inexistence du réseau il pourra être mis en oeuvre un dispositif d'assainissement auto-
nome respectant la réglementation en vigueur et conforme aux prescriptions du schéma 
directeur d’assainissement. 
2 - Eaux usées industrielles 
Le raccordement au réseau public est obligatoire après un traitement préalable et un système de 
contrôle adapté. L'ensemble du dispositif devra respecter la réglementation en vigueur et les 
prescriptions du schéma directeur d’assainissement. 
3 - Eaux pluviales 
Les aménagements réalisés ne doivent pas faire obstacle et doivent garantir le libre écoulement 
des seules eaux pluviales dans le réseau public. 
Elles devront être recueillies indépendamment des eaux usées. L’infiltration sur l’unité foncière 
doit être la première solution recherchée pour l’évacuation des eaux pluviales recueillies sur 
l’unité foncière. Si l’infiltration est insuffisante le rejet de l’excédent non infiltrable sera dirigé de 
préférence vers le milieu naturel. L’excédent d’eau pluviale n’ayant pu être infiltré ou rejeté au 
milieu naturel est soumis à des limitations avant rejet au réseau d’assainissement. Les mesures 
de rétention inhérentes à ce rejet limité devront être conçues selon des méthodes alternatives 
(noues, tranchées et voies drainantes, puits d’infiltration…), de préférence à l’utilisation systéma-
tique de bassins de rétention. Par ailleurs, un dispositif d’écrêtement des débits de pointe pourra 
être imposé. Les aires de stationnement devront être pourvues d'installations conformes à la 
réglementation en vigueur. 
 
En l'absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, les aménagements nécessaires au libre 
écoulement des eaux pluviales sont à la charge exclusive du bénéficiaire de l’autorisation. 
L'écoulement des eaux pluviales s'effectuera aux conditions décrites dans l'étude hydraulique de 
la zone. 
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Autres réseaux (courants fort et faible) 
Toute nouvelle installation sera réalisée en souterrain. 
 
 
Article AUe 5 - Caractéristiques des terrains  
 
Sans objet.  
 
 
Article AUe  6 - Implantation des constructions par  rapport aux voies et emprises publi-
ques  
 
Toute construction ou installation doit respecter un recul de 5 m par rapport à l’alignement.  
Toutefois pour des raisons de sécurité,  d’architecture ou d’urbanisme des implantations différen-
tes pourront être autorisées ou prescrites. 
Ainsi dans certains secteurs repérés au document graphique, les constructions principales seront 
implantées selon un principe d'alignement des façades. 
Les règles d'implantation des constructions sont modulées suivant les voies 
Voie de contournement ouest : les constructions donnant sur la voie devront être alignées et im-
plantées à une distance de 35 m. de l'axe de la voie. 
 
 
Article AUe 7 - Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives  
 
Les constructions doivent s'implanter à une distance des limites égale à la moitié de leur hauteur 
et sans être inférieure à 4 m. 
Toutefois, pour des raisons architecturales et d’urbanisme, cette distance peut être réduite ou 
supprimée sur l'une ou l'autre des limites séparatives lorsque des mesures indispensables sont 
prises pour éviter la propagation des incendies et lorsque la circulation est correctement assurée 
par ailleurs. 
 
 
Article AUe 8 - Implantation des constructions les unes par rapport aux autres  
 
Elle ne doit pas faire obstacle au passage et au fonctionnement du matériel de lutte contre l'in-
cendie. 
 
 
Article AUe 9 - Emprise au sol et CES (Coefficient d'Emprise au Sol)  
 
L'emprise au sol maximale des bâtiments est fixée à 60% de la surface de leur parcelle support. 
Toutefois, en cas d'intégration des surfaces de manœuvre et de déchargement à l'intérieur des 
bâtiments, le C.E.S pourra être porté à 70 % et si, en outre, cette disposition n'affecte pas les 
surfaces extérieures destinées aux circulations, aux manœuvres et aux espaces verts. 
 
 
Article AUe 10 - Hauteur maximale des constructions  
 
La hauteur s'exprime en mètres. Elle est mesurée au milieu de la façade aval à partir du sol   
naturel jusqu'au sommet du bâtiment, ouvrages techniques, cheminée et autres superstructures 
exclues. 
La hauteur est fixée à 16 m hors tout.  
Il n’est pas fixé de règle de hauteur pour les ouvrages spécifiques tels que châteaux d’eau, relais 
hertziens, pylônes électriques, panneaux solaires sur toiture terrasse, ce qui ne dispense pas 
ces ouvrages de rester dans des dimensions compatibles avec la qualité de leur  environnement.  
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Article AUe 11 - Aspect extérieur  
 
L'article R.111.21 du Code de l'Urbanisme demeure applicable : "Le permis de construire peut 
être refusé ou n'être accordé que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales si les 
constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des 
bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à 
l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la 
conservation des perspectives monumentales."        
 
En application de cet article, le permis de construire peut être refusé ou n'être accordé que sous 
réserve de l'observation des prescriptions particulières suivantes : 
- Les volumes créés doivent s'adapter à la forme du terrain sur lequel ils sont implantés. Les 
remblais et déblais excessifs au regard de la topographie du terrain sont interdits lorsque     d'au-
tres solutions peuvent être adaptées. 
- Dans le cas de bâtiments nettement rectangulaire ou de volumétrie simple, celui-ci doit être 
accompagné d'un traitement de son enveloppe extérieure traduisant une expression architectu-
rale de qualité. 
- Pour les secteurs situés contre la voie de contournement Ouest, l'architecture de(s) bâtiment(s) 
doit exprimer, dans sa volumétrie, une dominante horizontale. 
- Le traitement des façades vues le long des voies de desserte doit exprimer un traitement de 
façades principales et ce, même dans le cas où l'entrée principale n'y est pas incluse. 
 
Clôtures 
Les clôtures à claire-voie, en bordure du domaine public, devront être doublées d'une haie  végé-
tale réalisée avec au moins trois espèces buissonnantes disposées irrégulièrement. Le grillage 
galvanisé brut est interdit. 
Les clôtures seront de type 3D , finition peinte dans les teintes sombres. 
Toutefois les clôtures d'une autre conception pourront être admises à condition d'être partie   
intégrante d'une recherche paysagère. 
Dans tous les cas, la hauteur des clôtures ne devra pas excéder 2,00 m hors tout à l'aplomb du 
sol. 
Dans le cas de terrains à relief, des décrochements devront être réalisés afin de respecter la 
règle de 2,00 m de hauteur maximum en tous points du terrain. 
 
Eclairage extérieur 
Le traitement d'un éclairage nocturne de mise en valeur des bâtiments et des espaces extérieurs 
est obligatoire avec un dispositif de coupure ou de modulation en fonction des périodes noctur-
nes. 
 
En règle générale les projets doivent :  

- Favoriser le développement de conceptions architecturales qui utilisent au mieux les 
apports solaires, la ventilation naturelle, l’exploitation des filières locales d’énergies re-
nouvelables et les économies d’énergie ; 

- Privilégier la lumière du jour en tant qu’élément de maîtrise des consommations 
d’électricité (orientation des bâtiments), 

- Prévoir les dispositions constructives nécessaires pour éviter de devoir recourir à la 
climatisation (isolation, exposition, occultations, brise soleil…). 

 
 
Article AUe 12 - Stationnement  
 
Le nombre de places de stationnement obligatoire est calculé de la manière suivante : 
- une place de stationnement par 50 m² de SP (46 m² pour les habitations autorisées) pouvant 
être porté à une place pour 25 m2 pour les bâtiments d'activité tertiaire. 
- Hôtels : une place de stationnement pour deux chambres.  
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Pour l’application des règles de calcul, une place sera exigée dès atteinte de la fraction 0.5 de 
place due. 
Les zones de stationnement et de circulation recevront obligatoirement un traitement de surface 
évitant l'entraînement, par le ruissellement, des matériaux constitutifs du revêtement. 
Les places de stationnement seront obligatoirement marquées. 
Ces zones de stationnement devront être agrémentées d'arbres à hautes tiges d'essences loca-
les, à raison d'un arbre pour 4 places de stationnement. 
Leurs emplacements sont fonction du parti d'aménagement paysager et devront être accompa-
gnés d'arbustes en cas de regroupement. 
 
 -Stationnement des cycles :  
Le stationnement des cycles doit être assuré par un ou des emplacements couverts et sécurisés 
représentant 0.5% de la SP.  
 
En outre, une aire banalisée d’au moins 100 m2 doit être aménagée pour assurer le stationne-
ment temporaire et les manœuvres de véhicules de livraison et de service. 
 
 
Article AUe 13 - Espaces libres et plantations  
 
Afin de valoriser au mieux l'environnement naturel existant, tous les espaces libres non utilisés 
de chaque lot doivent être obligatoirement engazonnés, plantés d'arbres à hautes tiges, d'arbus-
tes, de végétations rampantes entretenues. 
Les lauriers cerises, thuyas, arbres dorés ou bleus sont à proscrire. Les végétaux naturels re-
commandés sont les chênes, charmes, noisetiers, cerisiers, cornouillers, aubépines et aulnes. 
Les espaces verts devront préférentiellement être implantés en bordure des voies. 
 
Les zones de stockage, de dépôts de matériels et de matériaux seront aménagées pour être non 
visibles du domaine public. 
 
 
SECTION III - POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION D U SOL 
 
 
Article AUe 14 - Possibilités maximales d'occupatio n du sol  
Les possibilités maximales d’occupation du sol sont fixées par les articles AUe 3 à AUe 13. 
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Chapitre  4 

Zone AU h  
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Caractère de la zone 
 
Il s'agit de secteurs non équipés ou insuffisamment desservis et équipés, mais destinés à rece-
voir une urbanisation à court ou moyen terme à vocation principale résidentielle. 
 
Pour être constructibles, ces secteurs doivent satisfaire diverses conditions d'élaboration des 
programmes d'aménagement, de définition des équipements structurants et de plans de compo-
sition cohérents conformément aux dispositions du présent règlement et aux orientations 
d’aménagement qui les concernent (périmètres portés au document graphique).  
 
Zone où les constructions d’habitations individuelles isolées jumelées ou groupées et d’habitat 
intermédiaire ou de petits collectifs sont autorisées en ordre discontinu.  
 
Zone pouvant acueillir les bâtiments et équipements publics de toute nature. 
 
Zone partiellement touchée par les risques naturels, notamment « glissement de terrain », 
« inondations » et  « ravinement » (voir « carte des phénomènes naturels » dans document n°7  
« informations risques et nuisances » et fiches conseils associées dans le même document sous 
dossier 7.1). 

 
 
Division en secteurs  
Zone se divisant en secteurs repérés au document graphique et soumis à orientations 
d’aménagement. 
Secteurs dont les indices indiquent un numéro d’ordre lié aux contraintes de réalisation des 
équipements nécessaires de voirie et réseaux divers. 
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SECTION I - NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISAT ION DU SOL 

 

Article AUh 1 - Occupations et utilisations du sol interdites  
 
Sont interdits : 
- Les activités nuisantes pour le voisinage soumises ou non à déclaration et autorisation au titre 
des installations classées  (bruit, odeurs, fumées,…) ; 
- la création de constructions à usage agricole (même non classées) ainsi que celles destinées à 
l'élevage d'animaux (poulaillers, clapiers,  chenils…) ; 
- les garages non inscrits dans les politiques de déplacement ou qui ne constituent pas une an-
nexe de l'habitation, les batteries de garages dont chaque box et les aires de stationnement dont 
chaque emplacement se dessert directement sur la voie publique ;   
- les terrains de camping, stationnement de caravane… visés aux articles R.111-30 à R.111-43 
du code de l’urbanisme : 
- les dépôts ou stockages de toute nature (véhicules, matériels agricoles, palettes…) visibles 
depuis l'espace public ; 
- les carrières ; 
- les affouillements ou exhaussements du sol autres que ceux nécessités par la réalisation des 
constructions ou des aménagements autorisées. 
 
 
Article AUh 2 : Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions parti-
culières  
 
- I. Les occupations et utilisations du sol énumérées en II ci-dessous sont admises aux condi-
tions préalables suivantes : 
- permettre à la commune d'évaluer la nature, le coût et le délai de réalisation des équipements 
publics rendus nécessaires par les opérations envisagées, ou de s'assurer que les équipements 
existants sont suffisants pour en admettre leur réalisation. 
- faire l'objet d'un plan de composition propre à chaque secteur, s'inscrivant dans une organisa-
tion cohérente de l'espace.  
Ainsi, dans les secteurs AUh1 et AUh2 les opérations de lotissements ou d'ensembles immobi-
liers de toute nature doivent prendre en considération l'ensemble du secteur délimité au 
document graphique. 
 
II. Sont notamment admis sous conditions : 
 - Les constructions à usage d’habitation, d’hébergement hôtelier, services publics ou  
d’intérêt collectif. 
- Les activités artisanales et de services 
- Les activités commerciales : 
- en zone AUh1 comprise dans l’espace préférentiel de développement (EPD), dans la limite de 
3 000m² maximum de surfaces de ventes cumulées.  
- dans la partie hors EPD les commerces répondant aux besoins du ou des quartiers dans la 
limite de 300 m² maximum de surface de vente par unité et un cumul par opération limité à 1 500 
m² de surfaces de ventes,  
à condition qu'elles n'entraînent pour le voisinage aucune incommodité et en cas d'accident ou 
de fonctionnement défectueux, aucune insalubrité ni sinistre susceptible de causer des domma-
ges graves ou irréparables aux personnes et aux biens. 
 
- Les installations classées pouvant justifier de leur implantation en milieu urbain. 
- L'extension des bâtiments à usages agricoles, existant à la date d'approbation du PLU, sous 
réserve qu'elle ne crée pas ou n'augmente pas, les nuisances pour les habitations voisines. 
- L'extension d'installations classées, d'entrepôts et de bâtiments d'activités artisanales ou indus-
trielles existant à la date d'approbation du PLU, sous réserve qu'elle ne crée pas ou n'augmente 
pas les nuisances pour les habitations voisines. 
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- L’aménagement de surfaces destinées à l’habitation dans les volumes des constructions exis-
tantes avec ou sans changement de destination. 
- Les démolitions.  

 
- Par ailleurs, dans sa partie affectée par le risque inondation, reportée au document graphique, 

les constructions seront en outre soumises au règlement du PPRI de la Morge.  
 
Des recommandations et/ou des prescriptions particulières pourront être émises à l’encontre des 
constructions situées dans les secteurs soumis aux risques naturels suivant la carte des aléas et 
en accord avec les fiches conseils associées à ces risques (voir dossier « informations risques et 
nuisances »).  
 
 
 
SECTION II - CONDITIONS DE L'OCCUPATION DU SOL  
 
 
Article  AUh 3 - Accès et voirie  
Toute construction ou installation comportera au moins un accès conforme aux règles de sécuri-
té et de dimensions suffisantes pour assurer la commodité du trafic. 
En règle générale, pour toutes constructions, les accès sur la voie publique doivent être au 
moins de 5 m de large sur une profondeur de 5 mètres à leur débouché.  
Cette largeur peut être augmentée dans le cas d'opération de plus d'un logement ou si la voie 
d'accès présente une longueur supérieure à 10m ou diminuée si les conditions de desserte sont 
jugées satisfaisantes. 
Les batteries de garages ne devront disposer que d'un seul accès cocher direct sur la voie 
publique. 
 
Sauf indication explicite portée aux documents graphiques, l'emprise des voies est fixée en   
principe à 8 m (soit 4 m de part et d'autre de l'axe de la chaussée).  
Cette largeur devra être étendue en raison des fonctionnalités associées à la voirie et notam-
ment pour permettre l’insertion des modes doux, des transports collectifs et pour assurer le 
confort d’utilisation et la sécurité des piétons ou  diminuée en fonction de son importance et de 
sa vocation sans pouvoir descendre en dessous de 6m.. 
 
 
Article AUh 4 - Desserte par les réseaux  
 
I. EAU 
Toute construction à usage d'habitation doit être raccordée au réseau public d'eau potable. 
 
2. ASSAINISSEMENT 
Eaux usées: 
toute construction doit disposer d'une installation d'assainissement autonome individuel ou col-
lectif conforme à la réglementation sanitaire. En cas d'existence ou de création d'un réseau de 
collecte des eaux usées, les constructions doivent obligatoirement s'y raccorder. 
- Eaux pluviales 
Les aménagements réalisés ne doivent pas faire obstacle et doivent garantir le libre écoulement 
des seules eaux pluviales dans le réseau public. 
Elles devront être recueillies indépendamment des eaux usées. L’infiltration sur l’unité foncière 
doit être la première solution recherchée pour l’évacuation des eaux pluviales recueillies sur 
l’unité foncière. Si l’infiltration est insuffisante le rejet de l’excédent non infiltrable sera dirigé de 
préférence vers le milieu naturel. L’excédent d’eau pluviale n’ayant pu être infiltré ou rejeté au 
milieu naturel est soumis à des limitations avant rejet au réseau d’assainissement. Les mesures 
de rétention inhérentes à ce rejet limité devront être conçues selon des méthodes alternatives 
(noues, tranchées et voies drainantes, puits d’infiltration…), de préférence à l’utilisation systéma-
tique de bassins de rétention. Par ailleurs, un dispositif d’écrêtement des débits de pointe pourra 
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être imposé. Les aires de stationnement devront être pourvues d'installations conformes à la 
réglementation en vigueur. 
 
En l'absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, les aménagements nécessaires au libre 
écoulement des eaux pluviales sont à la charge exclusive du bénéficiaire de l’autorisation. 
 
3. ELECTRICITE - TELEPHONE 
Le réseau de distribution d'électricité à basse tension sera réalisé en souterrain. 
Le réseau téléphonique sera réalisé en souterrain. 
 
 
Article AUh 5 - Caractéristiques des terrains  
(supprimé) 

 
ARTICLE AUh  6 - Implantation des constructions par  rapport aux voies et emprises      
publiques  
 
Sauf dispositions contraires portées aux documents graphiques, toute implantation de 
construction ou installation doit respecter un recul minimum de 5m par rapport aux voies et 
emprises publiques. 
Les règles d'alignement énoncées précédemment s'appliquent au corps principal du bâtiment, 
les saillies (oriels, balcons, escaliers extérieurs, dépassées de toiture…) ne sont pas prises en 
compte dans la limite de 1 m de débord.  
Toutefois des implantations différentes pourront être autorisées ou imposées, pour des raisons 
de sécurité, d'architecture et d'urbanisme.  
En outre des constructions à l’alignement ou dans la marge de recul peuvent être admises pour 
des édicules divers participant des équipements collectifs accompagnant les voies et espaces 
publics (transformateurs, aires à containers…). 

 

 
ARTICLE  AUh  7 - Implantation des constructions pa r rapport aux limites séparatives  
 
La distance comptée horizontalement de tout point de la construction (hors les passées de 
toiture dans limite de 0.50 m) au point de la limite parcellaire qui en est le plus rapproché, doit 
être au moins égale à la moitié de la différence d’altitude entre ces deux points. 
Les constructions  peuvent s’implanter en limite séparative et ceci le long d‘une seule limite à 
condition que leur hauteur n’excède pas 4 m pour les murs pignons (3 m. à l’égout du toit ou sur 
toitures terrasses) et leur longueur  8 m.  
Si une construction existe en limite sur une parcelle voisine, les constructions peuvent 
s’implanter en limite séparative le long de le construction existante et leur longueur peut être 
étendue à celle du bâtiment existant.  
Les bâtiments isolés annexes à l’habitation ne pourront pas être implantés à une distance de la 
limite inférieure à la moité de leur hauteur.  
Les piscines seront implantées à au moins 3 m de ces limites. 
 
Les bâtiments destinés à accueillir des activités sont implantés selon la même règle, sous 
réserve que les mesures indispensables soient prises pour éviter la propagation des incendies 
édictées en fonction de la nature des activités exercées. Par ailleurs des règles plus 
contraignantes pourront être imposées en fonction des normes et contraintes de sécurité. 
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Article AUh 8 - Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur la 
même propriété  
 
Une distance d'au moins 4 m peut être exigée entre deux bâtiments non contigus, notamment 
pour des raisons de salubrité, d'accessibilité, de sécurité, d’architecture ou d’urbanisme. 
 
 
Article AUh 9 - Emprise au sol  
 
L'emprise au sol des bâtiments d’habitation (hors passées de toitures) ne peut excéder 50 % de 
la surface totale du tènement concerné. 
Toutefois des emprises supplémentaires seront possibles sur motivation argumentée et dans les 
limites du respect des autres articles de ce règlement. 
Pour des constructions affectées à des activités artisanales, commerciales ou de services, ou la 
réalisation d'équipements publics, on ne tiendra pas compte du C.E.S. maximum défini 
précédemment sous réserve de répondre aux autres règles du présent règlement (notamment la 
règle AUh 12 relative au stationnement des véhicules  et  AUh 13 relative aux espaces libres et 
plantations). 
 
 
Article AUh 10 - Hauteur maximum des constructions  
 
La hauteur des constructions est mesurée en tous points du bâtiment à partir du sol naturel 
jusqu’au sommet du bâtiment (ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures 
exclues). 
La hauteur maximale des constructions est définie comme suit :  
Habitations  individuelles isolées :  7m. à l'égout du toit et 10m. au faîtage. 
Habitat intermédiaire et petit collectif :  11m. sur acrotère ou 12m. au faîtage. 
 
Pour toutes les autres constructions la hauteur ne peut excéder 10 m au faîtage. 
Il n’est pas fixé de règle de hauteur pour les ouvrages spécifiques tels que châteaux d’eau, relais 
hertziens, pylônes électriques, panneaux solaires sur toiture terrasse, ce qui ne dispense pas 
ces ouvrages de rester dans des dimensions compatibles avec la qualité de leur environnement.  
 
 
Règles de hauteur sur les limites séparatives : 
- En cas d'implantation sur une limite séparative non précédemment construite la hauteur 
maximum est fixée à 4m pour un mur pignon, 3 m à l’égout de toit ou sur toitures terrasses.  
- Dans le cas d'une limite séparative préalablement construite sur la parcelle voisine, la hauteur 
maximum du nouveau bâtiment sur la limite sera au plus égale à celui de la construction déjà 
édifiée sur ladite limite sans pouvoir dépasser la hauteur maximale autorisée. 
(Voir ci-après, en fin de réglement de zone, le croquis en coupe précisant le gabarit de la 
constructibilité résultant de l’application concomitante des régles 7 et 10 du présent règlement. )   
 
 
Article  AUh 11 - Aspect extérieur  
 
L'article R.111-21 du Code de l’Urbanisme demeure applicable :  "Le permis de construire peut 
être refusé ou n'être accordé que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales si les 
constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des 
bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à 
l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la 
conservation des perspectives monumentales."        
Ces dispositions s’appliquent notamment en termes d’harmonie, d’aspect et de couleur pour les 
couvertures, les enduits et parements extérieurs, les menuiseries extérieures et les occultations. 
Les toitures en tuile seront de couleur rouge vieilli. 
 



 
Commune de VOIRON                 Page 88 sur 122 
PLU – Modification n°4 Juillet 2016 Règlement     

Remblais et déblais 
- Les mouvements de terre créant un relief artificiel ne sont autorisés que s'ils répondent à un 

impératif technique et sans la possibilité d’une meilleure adaptation au sol de la construction 
projetée.  

- Il en est de même pour les murs de soutènement qui devront s'intégrer avec l'environnement 
naturel ou urbain. 

- Tout apport de terre à moins de 2 m des limites séparatives devra faire l'objet d'un talutage 
destiné en particulier à réduire la hauteur des murs de soutènements éventuels. 

 
Clôtures 
- Les clôtures devront dans la mesure du possible prendre en compte les contraintes de 

continuité avec les clôtures avoisinantes.  
- Leur hauteur est limitée à  1m50 hors tout au-dessus du sol.  
- Cette hauteur maximale est portée à 2m lorsqu'il s'agit de terrains affectés à l'usage d'activités. 
 
Des prescriptions particulières pourront être imposées pour des raisons d’urbanisme et de 
continuité paysagère.  
 
En règle générale les projets doivent :  

- Favoriser le développement de conceptions architecturales qui utilisent au mieux les 
apports solaires, la ventilation naturelle, l’exploitation des filières locales d’énergies re-
nouvelables et les économies d’énergie ; 

- Privilégier la lumière du jour en tant qu’élément de maîtrise des consommations 
d’électricité (orientation des bâtiments) ; 

- Prévoir les dispositions constructives nécessaires pour éviter de devoir recourir à la 
climatisation (isolation, exposition, occultations, brise soleil…). 

 
 
Article AUh 12 : Stationnement  
 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins de l'immeuble à construire doit être 
assuré par des installations propres en dehors des voies publiques. 
 
1 - Habitations 
- Habitat collectif et intermédiaire : il doit être aménagé au moins deux aires de stationnement 
par unité de 74 m² de SP affectée au logement dont la moitié en garage couvert. 
- Habitat individuel : il doit être aménagé au moins deux aires de stationnement par unité de  110 
m² de SP affectée au logement dont la moitié en abri ou garage couvert. 
 
2 - Autres constructions 
- Les normes minimales suivantes doivent être appliquées pour  : 
- les commerces autorisés :  1 emplacement / 25 m2 de vente 
- les bureaux :  1 emplacement / 25 m2 de SP 
- les restaurants :  1 emplacement / 10 m2 restauration 
- les hôtels :   1 emplacement / 2 chambres 
- les activités (industrie, artisanat..) :  1 emplacement/ 30 m2 SP (hors   

    surface de stockage)  
 
Pour les équipements publics et autres cas non prévus : le nombre et la localisation des 
emplacements des stationnements doivent correspondre à la destination des constructions 
projetées. 
Pour l’application des règles de calcul, une place sera exigée dès atteinte de la fraction 0.5 de 
place due. 
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3 -Stationnement des cycles :  
Le stationnement des cycles correspondant aux besoins de la construction doit être assuré par 
un ou des emplacements couverts et sécurisés respectant les normes suivantes en terme de 
surface : 
- Habitation  :   1.5 % de la SP 
- Bureaux et services publics ou d’intérêt collectif :    1 % de la SP  
- Autres constructions :  0.5% de la SP 
 
 

Article AU h 13 - Espaces libres et plantations - E spaces boisés classés  
 

Espaces libres 
- La totalité de la surface non construite de la parcelle, ainsi que les aires de stationnement 
doivent être plantées et leur sol traité (dallage, pavage, pelouse). 
 - Pour les ensembles immobiliers, il pourra être exigé la réalisation d’espaces verts, de jeux ou 
de détente à usage privatif ou commun correspondant à l’importance de l’opération et participant 
au confortement des objectifs paysagers prévus pour le secteur. 
Plantations 
- Les boisements ou arbres existants doivent être respectés. Les arbres abattus devront être au 
moins remplacés et un schéma de plantation devra être joint à toute demande d'occupation et 
d'utilisation du sol. 

Aires de stationnement 
- Les aires de stationnement devront être plantées d'arbres de hautes tiges à raison d'au moins 

une unité pour 6 emplacements. 
 
 

SECTION III - POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION D U SOL 
 

Article AU h 14 - Possibilités maximales d'occupati on du sol  
 
Les possibilités maximales d’occupation du sol sont fixées par les articles AUh 3 à AUh 13. 

 
 
 
 
Gabarit de constructibilité:   

Application des articles  

AUh 7 et AUh 10  

(Hors cas  

de construction  

mitoyenne déjà existante) 

 

TN 60° 

Hauteur  
maxi  
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2m. 

4 m. 
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Chapitre  5 

ZONE AUs  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Caractère de la zone  
 
Il s'agit d'une zone à urbaniser destinée à accueillir prioritairement les activités, équipements et 
fonctions diverses liées à l’implantation du futur centre hospitalier. 
Ces fonctions peuvent aller jusqu’à comprendre à terme des secteurs d’habitat donnant à la zone 
des caractéristiques fonctionnelles suffisamment variées pour pouvoir lui permettre de constituer 
une extension de la zone de première couronne. 
 
Zone destinée à intégrer à son terme les zones urbaines existantes ( zone « UG » urbaine hété-
rogène proche du centre ville destinée à accueillir des constructions à usage résidentiel 
commercial ou de service et les activités artisanales non nuisantes et zone UD). 
 
Zone insuffisamment équipée et desservie. 
 
Pour être constructibles, ces secteurs doivent satisfaire diverses conditions d'élaboration des 
programmes d'aménagement, de définition des équipements structurants et de plans de compo-
sition supposant des interventions publiques conséquentes en matière d’aménagement et 
d’équipement.  
 
Zone ne pouvant être ouverte à l’urbanisation que par la voie minimale de la modification du PLU 
complétant le présent règlement.  
 
 
Division en secteurs  
 
Zone divisée en secteurs AUs1 et AUs2 pour les activités, équipements et fonctions diverses 
liées à l’implantation du futur hôpital.  
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SECTION I - NATURE DE L'OCCUPATION ET DE  L'UTILISATION DU SOL  
 
 
 
Article AUs 1  - Occupations et utilisations du sol  interdites  
 
Pour les constructions destinées à l’activité agricole : celles qui ne sont pas démontables. 
Pour les constructions destinées à l’habitation, l’hébergement hôtelier ou aux bureaux,  com-
merce, artisanat, industrie : toutes les nouvelles constructions.  
En outre, sont interdits : 
- Les activités nuisantes pour le voisinage soumises ou non à déclaration et autorisation au titre 
des installations classées  (bruit, odeurs, fumées,…) ; 
- Les garages non inscrits dans les politiques de déplacement ou qui ne constituent pas une an-
nexe de l'habitation, les batteries de garages dont chaque box et les aires de stationnement dont 
chaque emplacement se dessert directement sur la voie publique ;  
- Les terrains de camping, stationnement de caravane… visés aux articles R.111-30 à R.111-43 
du Code de l’Urbanisme ; 
- Les dépôts ou stockages de toute nature (véhicules, matériels agricoles, palettes…) visibles 
depuis l'espace public ; 
- Les carrières ; 
- Les affouillements ou exhaussements du sol autres que ceux nécessités par la réalisation des 
constructions ou des aménagements autorisés. 
 
 

Article AUs 2  - Occupations et utilisation du sol soumises à des conditions particulières  
 
- Les excavations, affouillements, lorsqu’ils sont nécessaires à l’aménagement ou à la desserte 
de la zone. 
- Les équipements d'infrastructures susceptibles d'être réalisés dans la zone dans la mesure où  
toutes précautions sont prises pour assurer leur bonne insertion dans le paysage et notamment 
la réalisation de la voirie d'accès au futur centre hospitalier de Voiron reliant la RD 1076 à l'ouest 
à la RD 1075 (avenue du 8 MAI1945) à l'Est y compris le diffuseur sur la RD 1076.  
- Les aires de stationnement ouvertes au public. 
- Les démolitions. 
- La transformation des bâtiments existants, sans changement de volume, dans la mesure où le 
bâtiment à transformer offre déjà un minimum de 60 m² d'emprise au sol et si le terrain d'assiette 
lié à la construction a une surface minimale de 1 000 m².  
- L’extension des bâtiments accolée au volume existant dans la mesure ou la surface créée ne 
dépasse pas 30 m² et ce une seule fois jusqu’à la date de l’ouverture de la zone à l’urbanisation. 
-  La reconstruction à l'identique de bâtiment en cas de destruction par sinistre s'il conserve la 
même destination et si le projet est présenté dans un délai maximum de trois ans après sinistre. 
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SECTION II - CONDITIONS D'OCCUPATION DU SOL  
 
 
 
Article AUs.3 - Accès et voirie  
 
Sauf indication explicite portée aux documents graphiques, l'emprise des voies est fixée en  prin-
cipe à 8 m (soit 4 m de part et d'autre de l'axe de la chaussée).  
Cette largeur devra être étendue en raison des fonctionnalités associées à la voirie et  notam-
ment pour permettre l’insertion des modes doux, des transports collectifs et pour assurer le 
confort d’utilisation et la sécurité des piétons. 
Toutefois la voirie d'accès au futur centre hospitalier de Voiron reliant la RD 1076 à l'Ouest à la 
RD 1075 (avenue du 8 mai 1945) à l'Est aura une largeur adaptée à ses fonctions.  

 
 
Article AUs 4 : Desserte par les réseaux  
 
1. EAU 
Toute construction à usage d'habitation ou d'activités doit être raccordée au réseau public d'eau 
potable. 
 
2. ASSAINISSEMENT 
Eaux usées 
Toute construction doit être raccordée au réseau public d'assainissement. A défaut de réseau 
public, il sera mis en place un dispositif d'assainissement individuel conforme à la réglementation 
en vigueur et aux préconisations du schéma directeur d’assainissement. 
Eaux pluviales 
Les aménagements réalisés ne doivent pas faire obstacle et doivent garantir le libre écoulement 
des seules eaux pluviales dans le réseau public. 
Elles devront être recueillies indépendamment des eaux usées. L’infiltration sur l’unité foncière 
doit être la première solution recherchée pour l’évacuation des eaux pluviales recueillies sur 
l’unité foncière. Si l’infiltration est insuffisante le rejet de l’excédent non infiltrable sera dirigé de 
préférence vers le milieu naturel. L’excédent d’eau pluviale n’ayant pu être infiltré ou rejeté au 
milieu naturel est soumis à des limitations avant rejet au réseau d’assainissement. Les mesures 
de rétention inhérentes à ce rejet limité devront être conçues selon des méthodes alternatives 
(noues, tranchées et voies drainantes, puits d’infiltration…), de préférence à l’utilisation systéma-
tique de bassins de rétention. Par ailleurs, un dispositif d’écrêtement des débits de pointe pourra 
être imposé. 
 
En l'absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, les aménagements nécessaires au libre 
écoulement des eaux pluviales sont à la charge exclusive du bénéficiaire de l’autorisation. 
 
3. AUTRES RESEAUX 
L'installation des réseaux d'électricité et de téléphone est subordonnée à une étude de tracé en 
vue d'assurer la protection du site. 
 
 
Article AUs.5 - Caractéristiques des terrains  
(Supprimé)  
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Article AUs 6 : Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publi-
ques  
 
Toute construction ou installation doit respecter un recul de 5 m par rapport à l’alignement.  
Toutefois pour des raisons de sécurité, d’architecture ou d’urbanisme des implantations différen-
tes pourront être autorisées ou prescrites dans le respect des orientations d’aménagement du 
secteur.  
 
 
Article AUs 7 : Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives  
Les constructions doivent s'implanter à une distance des limites égale à la moitié de leur hauteur 
et sans être inférieure à 4 m. 
Toutefois, pour des raisons architecturales et d’urbanisme, cette distance peut être réduite ou 
supprimée sur l'une ou l'autre des limites séparatives lorsque des mesures indispensables sont 
prises pour éviter la propagation des incendies et lorsque la circulation est correctement assurée 
par ailleurs. 
 
 
Article AUs.8 - Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une 
même propriété  
 
Une distance d'au moins 4 m peut être imposée entre deux bâtiments non contigus. 
 
 
Article AUs.9 - Emprise au sol  
 
Sans objet. 
 
 
Article AUs 10 : Hauteur maximale des constructions  
 
La hauteur maximale des constructions autorisées est limitée à 7 m mesurée à l'égout du toit et à 
10 m au faîtage.  
Cette disposition n’est pas applicable aux lignes de transport d’électricité HTB>50 000 volts et 
faisant l’objet d’un report dans les documents graphiques et mentionnées dans la liste des     
servitudes.    
Il n’est pas fixé de règle de hauteur pour les ouvrages spécifiques tels que châteaux d’eau, relais 
hertziens, pylônes électriques, panneaux solaires sur toiture terrasse, ce qui ne dispense pas  
ces ouvrages de rester dans des dimensions compatibles avec la qualité de leur environnement.  
 
 
Article AUs 11  : Aspect extérieur  
 
L'article R.111-21 du Code de l'Urbanisme demeure applicable. 
R.111-21: "Le permis de construire peut être refusé ou n'être accordé que sous réserve de 
l'observation de prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, 
leurs dimensions ou l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de 
nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages 
naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales."        
Clôtures 
Dans tous les cas, la hauteur des clôtures ne devra pas excéder 2,00 m hors tout à l'aplomb du 
sol. 
Dans le cas de terrains à relief, des décrochements devront être réalisés afin de respecter la 
règle de 2,00 m de hauteur maximum en tous points du terrain. 
 
En règle générale les projets doivent :  
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- Favoriser le développement de conceptions architecturales qui utilisent au mieux les 
apports solaires, la ventilation naturelle, l’exploitation des filières locales d’énergies re-
nouvelables et les économies d’énergie ; 

- Privilégier la lumière du jour en tant qu’élément de maîtrise des consommations 
d’électricité (orientation des bâtiments), 

- Prévoir les dispositions constructives nécessaires pour éviter de devoir recourir à la 
climatisation (isolation, exposition, occultations, brise soleil…). 

 
 
Articles AUs12 – Stationnement, AUs 13 - Espaces li bres et plantations –  
 

Sans objet. 
 
 
 
 
SECTION III - POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION DU SOL  
 
(supprimée) 
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TITRE IV – DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES AGRIC OLES 

 
Chapitre  1 
Zone A  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Caractère de la zone 
Zone à protéger en raison du potentiel agronomique, biologique ou économique de l’espace 
agricole. 
Zone comprenant des secteurs Apc » (périmètres indiciés)   « r » rapproché,  « e » éloigné ; liés 
à la protection de captage. 
Zone comprenant des servitudes « Co » pour corridors écologiques et « S » pour sensible em-
portant des mesures de protection dont l’inconstructibilité et des prescriptions particulières pour 
les clôtures. 
 
 
Certains secteurs sont exposés à des risques naturels :  
- G1, soumis à un aléa faible de glissement de terrains. 
- G2, soumis à un aléa moyen de glissement de terrains. 
- G3, soumis à un aléa fort de glissement de terrains. 
- I2,   soumis à un aléa moyen d'inondation par crues de fleuves et rivières. 
- I3,  soumis à un aléa fort d'inondation par crues de fleuves et rivières.  
- T1, soumis à un aléa faible de crues torrentielles. 
- V2, soumis à un aléa moyen d'inondation par ruissellement sur versant. 
- V3, soumis à un aléa fort d'inondation par ruissellement sur versant. 
 
Dans les secteurs exposés à des risques naturels, tout aménageur, tout constructeur devra 
prendre en compte l’existence de ces risques et s’en protéger (fiches conseils dans le dossier 7 
« informations risques et nuisances » du dossier de PLU). 
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SECTION I - NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISAT ION DU SOL 

Article A1 - Occupations et utilisations du sol int erdites  
 
- L’aménagement et la construction de surfaces destinées à l’industrie, au commerce sauf s’il est 
lié à l’activité agricole et aux produits locaux, à l’hôtellerie, à l’artisanat, aux bureaux, aux  entre-
pôts isolés non liés à l'exercice de l’activité agricole.  
- Les installations logistiques. 
- L'exploitation de carrières. 
- Les affouillements et exhaussements de sols non liés à la réalisation de constructions autori-
sées ou à l’équipement de la zone. 
- Les dépôts de véhicules et les stockages en plein air de matériaux, sur des terrains nus. 
- Les installations de toute nature incompatibles avec le caractère de la zone et notamment les 
terrains de camping, stationnement de caravane… 
 
Dans le secteur Apc et ceux couverts par des périmètres « Co » ou « S » sont interdits : 
- les constructions de toute nature 
- la pose de canalisation de transport d’eaux usées et de tout produit susceptible d’altérer la 
qualité des eaux  
- les stockages, même temporaires, de tous produits susceptibles de polluer les eaux : pro-
duits chimiques, fermentescibles 
- les dépôts de déchets de tous types 
- les aires de camping ainsi que le camping sauvage 
- les affouillements et extractions du sol et du sous-sol, ainsi que l’extension et le renouvel-
lement des carrières 
- la création de voiries set de parkings. 

 
Dans les secteurs G3, V3, toute construction est interdite 
 

Article A2 -  Occupations et utilisations du sol soumises à des c onditions particulières  
 
Les occupations et utilisations du sol énumérées dans la liste ci-dessous sont admises aux con-
ditions suivantes :  

- Ne pas imposer par leur situation ou leur importance la réalisation d’équipements publics 
nouveaux, ni un surcroît important des dépenses de fonctionnement des services publics. 

- Soit permettre à la commune de déterminer la nature, le coût et le délai prévus pour la 
réalisation du programme d’équipements publics induits. 

Sont notamment admises : 
-  Les constructions et installations, les occupations et utilisations du sol (y compris celles soumi-
ses à autorisation et/ou relevant du décret 2003-685 du 24/07/2003) si elles sont strictement 
liées et nécessaires à l’exercice de l’activité professionnelle des exploitations agricoles. 
- Dans ce cadre et pour l’habitat, dans la limite d’1 logement de fonction par siège d'exploitation 
ou 2 logements maximum en cas de regroupement de sièges d’exploitation, la surface sera limi-
tée à 147 m2 de SP par logement. 
- Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif et dont 
l’implantation dans la zone est impérative. 
 
 - Est autorisée la réalisation de la voirie d'accès au futur centre hospitalier de Voiron reliant la 
RD 1076 à l'ouest à la  RD 1075 (avenue du 8 MAI1945) à l'Est y compris le diffuseur sur la RD 
1076. 
 
En outre dans le secteur Apce :  
- La création de bâtiments liés à l’activité agricole ne devra induire ni rejet ni infiltration d’eaux 
souillées. Elle fera l’objet d’une étude préalable de l’impact sur le captage qui sera établie sous 
l’autorité du service de l’Etat compétent en matière de salubrité publique ; 
- la création de stockage de tout produit susceptible d’altérer la qualité des eaux y compris les 
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stockages temporaires, fera l’objet d’une demande d’autorisation auprès du service de l’Etat 
compétent en matière de salubrité publique ; excepté pour les stockages de fuel à usage familial 
qui devront être conformes à la réglementation en vigueur (double paroi ou cuvette de rétention) 
et non enfouis ; 
- les projets d’activités soumises à la réglementation sur les installations classées autres que les 
dépôts de déchets, feront l’objet d’une étude d’impacts et de danger vis-à-vis de la ressource en 
eau pour tous les risques de rejets polluants chroniques ou accidentels, préalablement à l’avis du 
CODERST et à la charge du demandeur ; 
- les dépôts de déchets ne pourront être autorisés que s’ils ne sont pas soumis à la réglementa-
tion ICPE et seulement après étude d’impacts et avis du CODERST. 
 
Dans les secteurs  G2, I2, V2  affectés respectivement par des aléas  moyens, sous réserve de 
ne pas aggraver les risques et de ne pas en provoquer de nouveaux, seuls sont admis : 
a) -les travaux d'entretien et de gestion courants des constructions et installations existantes no-
tamment les aménagements internes, les traitements de façade, les réfections de toiture sous 
réserve qu'ils ne conduisent pas à une augmentation de la population exposée. 
b) - les aménagements qui seraient nécessaires à des mises aux normes d'habitabilité ou de 
sécurité, 
 - la reconstruction ou la réparation de bâtiments sinistrés dans le cas ou les dommages n'ont 
pas de lien avec le risque à l'origine du classement en secteur d'aléa moyen, sous réserve d'un 
renforcement de la sécurité des personnes et de la réduction de la vulnérabilité des biens.  
c) – en l’absence d’annexes suffisantes, les abris légers, annexes des bâtiments d'habitation, 
d) -les équipements d'infrastructure nécessaires au fonctionnement des services publics sous 
réserve que le maître d'ouvrage prenne des dispositions appropriées aux risques, y compris 
ceux créés par les travaux. 
e) - tous travaux et aménagement de nature à réduire les risques. 

 
Dans les secteurs V2  affectés par un aléa moyen de ravinement et de ruissellement sur ver-
sant,  les constructions sont autorisées sous réserve que le projet se situe à plus de 10 mètres 
de l'axe du talweg, du fossé ou de l'exutoire, et/ou que les travaux projetés permettent le pas-
sage des eaux de ruissellement superficiel sans modifier les conditions d'écoulement à l'aval de 
la parcelle.  
 
Dans les secteurs G1  affectés par un aléa faible de glissement de terrains, les occupations et 
utilisations du sol admises dans la zone sont également autorisées sous réserve : 
- que les rejets d'eaux (eaux usées, eaux pluviales, eaux de vidange de piscine) soient possibles 
dans les réseaux existants ou dans un exutoire superficiel capable de recevoir un débit supplé-
mentaire sans aggraver les risques ni en provoquer de nouveaux. Néanmoins il est recommandé 
au maître d'ouvrage, sous sa responsabilité, d'appliquer les mesures présentées dans la fiche 
n°4, en annexe du PLU, concernant les recommandations relatives à la prise en compte du ris-
que de glissement de terrains. 
 
Dans les secteurs  T1  affectés par un aléa faible de crues torrentielles, les occupations et utili-
sations du sol admises dans la zone sont également autorisées sous réserve: 
- que le niveau habitable où utilisable soit situé à 0,60 m au-dessus du terrain naturel, 
- que toute partie du bâtiment située en dessous de cette cote ne soit ni aménagée, ni habitée. 
Néanmoins il est recommandé au maître d'ouvrage, sous sa responsabilité, d'appliquer les me-
sures présentées dans les fiches n°3 bis et 0, en annexe du PLU, concernant les 
recommandations relatives à la prise en compte du risque d'envahissement lors de crues excep-
tionnelles de torrents et à la prévention des dommages contre les eaux. 

 
Dans les secteurs exposés à des risques naturels, tout aménageur, tout constructeur devra 
prendre en compte l’existence de ces risques et s’en protéger (Les fiches conseils associées aux 
risques naturels sont consultables dans le dossier de PLU annexe n°7 « informations risques et 
nuisances »).  
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SECTION II – CONDITIONS D'OCCUPATION DU SOL  

 

 
Article A3 - Accés et voirie   
 
Les accès doivent être adaptés à l'opération et aménagés de façon à apporter la moindre gêne à 
la circulation publique. 
Sauf indication explicite portée aux documents graphiques ou aux plans d’alignement dûment 
approuvés, l’emprise des voies communales est en principe fixée à 8 mètres (soit 4m de part et 
d’autre de l’axe de la chaussée). 
Toutefois la voirie d'accès au futur centre hospitalier de Voiron reliant la RD 1076 à l'ouest à la 
RD 1075 (avenue du 8 mai 1945) à l'Est aura une largeur adaptée à ses fonctions.  
 
Sauf impossibilité technique, la voie d’accès à un logement nouveau admis dans la zone sera 
commune avec celle des bâtiments de l’exploitation. 
 

Article A4 - Desserte par les réseaux  
 
1- Eau potable 
Toute construction à usage d'habitation et tout local pouvant servir au travail, au repos ou à 
l'agrément doivent être raccordés au réseau public d'eau potable. A défaut de réseau public, 
l'alimentation en eau potable par une source privée répondant aux normes de salubrité publique 
est autorisée. 
2- Assainissement 
Eaux usées : Toute opération génératrice d'eaux usées doit être raccordée au réseau public 
d'assainissement. En l'absence d'un tel réseau et sauf dans les secteurs Apc, l'autorité compé-
tente pourra admettre la mise en place d'un dispositif individuel qui respecte les dispositions du 
règlement sanitaire départemental et soit conforme aux préconisations du schéma directeur 
d’assainissement. L'évacuation des eaux usées non traitées dans les rivières est interdite. 
Eaux pluviales :  
Les aménagements réalisés ne doivent pas faire obstacle et doivent garantir le libre écoulement 
des seules eaux pluviales. 
Elles devront être recueillies indépendamment des eaux usées. L’infiltration sur l’unité foncière 
doit être la première solution recherchée pour l’évacuation des eaux pluviales recueillies sur 
l’unité foncière. Les mesures de rétention éventuellement nécessaires devront être conçues se-
lon des méthodes alternatives (noues, tranchées et voies drainantes, puits d’infiltration…), de 
préférence à l’utilisation systématique de bassins de rétention.  
En l'absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, les aménagements nécessaires au libre 
écoulement des eaux pluviales sont à la charge exclusive du bénéficiaire de l’autorisation. 
3 -Réseaux câblés 
Les raccordements aux réseaux câblés doivent être enterrés. 
 
 
Article A5 - Caractéristiques des terrains  
 
(Supprimé)  



 
Commune de VOIRON                 Page 99 sur 122 
PLU – Modification n°4 Juillet 2016 Règlement     

Article A6 - Implantation des constructions par rap port aux voies et emprises publiques  

Les voies entrant dans le champ d'application du présent article sont les voies publiques, les 
chemins ruraux et les voies privées ouvertes à la circulation publique. 

L'implantation des constructions doit respecter un recul minimum de 5 m par rapport aux limites 
des voies et des emprises publiques, sauf indication contraire portée sur le plan de zonage. 
Toutefois pour des raisons de sécurité, d’architecture ou d’urbanisme, des implantations différen-
tes pourront être autorisées ou prescrites. L’aménagement et l’agrandissement des constructions 
existantes à l’intérieur des marges de recul pourront être autorisés dans la mesure où ils 
n’aggravent pas la situation de ces constructions par rapport à la voie (visibilité, accès, élargis-
sement éventuel…). 
 
 
Article A7 - Implantation des constructions par rap port aux limites séparatives  
 
Les constructions nouvelles admises dans la zone doivent respecter par rapport aux limites des 
propriétés privées voisines un recul équivalent à H sur 2 (H = hauteur du bâtiment) sans être 
inférieure à 4m minimum. 
Pour les constructions en limite de zone ou à proximité de constructions dédiées à de l’habitation 
il sera fait application des dispositions de l’article R.111-2 du Code de l’Urbanisme stipulant : 
«  Le permis de construire peut être refusé ou n'être accordé que sous réserve de l'observation 
de prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation ou leurs            dimensions, sont 
de nature à porter atteinte à la salubrité ou à la sécurité publique. Il en est de même si les cons-
tructions projetées, par leur implantation à proximité d'autres installations, leurs      
caractéristiques ou leur situation, sont de nature à porter atteinte à la salubrité ou à la sécurité 
publique ». 
 
 
Article A8 -  Implantation des constructions les un es par rapport aux autres sur une même 
propriété  
 
Il est recommandé que les différentes constructions soient accolées. 
Une distance d’au moins 4m  peut être imposée entre deux bâtiments non contigus. 
 

Article A9 -  Emprise au sol  
Sans objet. 

ARTICLE A10 -  HAUTEUR MAXIMUM DES CONSTRUCTIONS  
 
La hauteur des constructions et installations doit être adaptée à son intégration dans le site. 
Pour les constructions, la hauteur du bâtiment, mesurée au faîtage et par rapport au terrain natu-
rel avant travaux, est de 12 m maximum.  
Cette disposition n’est pas applicable aux lignes de transport d’électricité HTB>50 000 volts et 
faisant l’objet d’un report dans les documents graphiques et mentionnées dans la liste des servi-
tudes.    
Cette hauteur maximale est ramenée à 7 m à l’égout de toiture pour les bâtiments à usage 
d’habitation. 
Il n’est pas fixé de règle de hauteur pour les ouvrages spécifiques tels que châteaux d’eau, relais 
hertziens, pylônes électriques, panneaux solaires sur toiture terrasse, ce qui ne dispense pas  
ces ouvrages de rester dans des dimensions compatibles avec la qualité de leur environnement.  
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ARTICLE A11 : Aspect Extérieur  
Des modifications ayant pour but d'améliorer l'intégration de la construction à son environnement 
et son adaptation au terrain pourront être exigées pour l'obtention du permis de construire.  
Les divers modes d'occupation et d'utilisation du sol ne doivent pas, par leur implantation ou leur 
aspect extérieur, porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants et l'article   
R.111-21 du Code de l'Urbanisme demeure applicable : 
"Le permis de construire peut être refusé ou n'être accordé que sous réserve de l'observation de 
prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions 
ou l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter 
atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou 
urbains ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales."        
 
Les constructions par leur composition et leur accès, doivent s'adapter au terrain naturel, sans 
modification importante du relief de celui-ci. 
 
Façades 
- Elles pourront être constituées de plusieurs types de matériaux qui devront contribuer à la 

cohérence générale du bâtiment.. 
- Les ensembles des matériaux devront présenter un aspect fini, ce qui n'exclut pas l'utilisation 

de matériaux bruts, sous réserve d'une mise en œuvre soignée. 
 
Toitures 
- Pour les bâtiments d'exploitation, les couvertures devront faire l'objet d'un traitement de colo-

ration en accord avec les toitures environnantes. 
- Les toitures en tuile étant en principe de couleur rouge vieilli. 
- D'autres matériaux sont envisageables en fonction du contexte local et des contraintes tech-

niques. 
 
Traitements extérieurs 
- Les terrassements devront être limités en s'adaptant au mieux au terrain naturel et 

aux accès. 
- Les talus devront être végétalisés et se rapprocher de formes naturelles. Tout ouvrage de 

soutènement devra faire l'objet d'une attention particulière. 
 
Plantations 
- Les plantations d'arbres ou d'arbustes devront favoriser une meilleure intégration 

des installations. 
- Le choix des essences, leur mode de groupements et leur taille devront prendre en compte 

les caractéristiques du paysage local (haies champêtres, bocagères, bosquets, verger, ar-
bres isolés, etc...). 

 
Clôtures 
-  Seules les clôtures de type agricole sont autorisées. Dans les secteurs impactés par une me-
sure de protection « Co » ou « S » la conception des clôtures sera adaptée et devra permettre 
les passages de la petite et grande faune  
 
Dans tout permis de construire, le traitement des abords y compris les plantations devra être 
précisé sur le plan masse. 
En règle générale les projets doivent :  

- Favoriser le développement de conceptions architecturales qui utilisent au mieux les 
apports solaires, la ventilation naturelle, l’exploitation des filières locales d’énergies re-
nouvelables et les économies d’énergie ; 

- Privilégier la lumière du jour en tant qu’élément de maîtrise des consommations 
d’électricité (orientation des bâtiments) ; 

- Prévoir les dispositions constructives nécessaires pour éviter de devoir recourir à la 
climatisation (isolation, exposition, occultations, brise soleil…). 
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ARTICLE A12 : Stationnement  
 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations doit 
être assuré en dehors des voies publiques, particulièrement en cas d’accueil de clientèle. 
 

ARTICLE A13 : Espaces Boisés Classés  
 
Les espaces boisés classés figurant au plan de zonage sont soumis aux dispositions de l'article 
L.130-1 du Code de l'Urbanisme. 

 
 
SECTION III - POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION D U SOL 
 
Sans objet. 
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TITRE V DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES NATURELL ES ET 
FORESTIERES 
 

 
Chapitre 1 

ZONE N  
 
 
 
 
 
 
Caractère de la zone :  
(zone naturelle et forestière et constructions isolées) 
 
Il s'agit d'une zone naturelle, à protéger en raison d'une part, de l'existence de risques ou de nui-
sances, d'autre part de la qualité des sites, des milieux naturels, des paysages et de leur intérêt, 
notamment du point de vue esthétique ou écologique.  
Zone comprenant des servitudes « Co » pour corridors écologiques et « S » pour sensible em-
portant des mesures de protection dont l’inconstructibilité et des prescriptions particulières pour 
les clôtures. 
Cette zone non équipée peut autoriser les installations nécessaires au développement des   ex-
ploitations agricoles ou forestières. 
Elle comprend : 

- Le secteur NL dans lequel peuvent être réalisés des aménagements naturels ou des 
constructions liées aux activités sportives ou de plein air. 

- Le secteur Ncm correspondant au site d’une  grande propriété, le couvent du May, cons-
truite dans un parc de qualité à sauvegarder. 

- Les secteurs Npc » (périmètres indiciés) « i immédiat,  « r » rapproché,  « e » éloigné ; 
liés à la protection de captage. 

- Le secteur Ne correspondant aux constructions existantes à usage principalement rési-
dentiel incluses dans l’espace agricole et non liées aux activités agricoles. 

- Le secteur Ngv réservé pour l’accueil des gens du voyage. 
- Le secteur Ns (naturel sensible) de préservation de la biodiversité correspondant aux zo-

nes humides 
  
Certains secteurs sont exposés à des risques naturels :  
- G1, soumis à un aléa faible de glissement de terrains. 
- G2, soumis à un aléa moyen de glissement de terrains. 
- G3, soumis à un aléa fort de glissement de terrains. 
- I2, soumis à un aléa moyen d'inondation par crues de fleuves et rivières. 
- P2 soumis à un aléa moyen de chute de pierres et de blocs 
- P3 soumis à un aléa fort de chute de pierres et de blocs 
- T2, soumis à un aléa moyen de crues torrentielles. 
- T3, soumis à un aléa fort de crues torrentielles.  
- V2, soumis à un aléa moyen d'inondation par ruissellement sur versant. 
- V3, soumis à un aléa fort d'inondation par ruissellement sur versant. 
Dans les secteurs exposés à des risques naturels, tout aménageur, tout constructeur devra 
prendre en compte l’existence de ces risques et s’en protéger (fiches conseils dans le dossier 7 
« informations risques et nuisances » du dossier de PLU). 
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SECTION I  - NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISA TION DU SOL 
 
 
Article N1 : Occupations et utilisations du sol int erdites  
 
Toutes les occupations et utilisation du sol (dépôt de déchets, fouilles exhaussements…) de na-
ture à compromettre la conservation ou la protection des terrains classés en secteurs NS ou des 
circulations liées aux corridors écologiques et couverts par un périmètre « Co ». 
 
- Sauf dans les secteurs NL et Ngv : toutes installations et les constructions isolées avec empri-
ses au sol, quelles que soient leur destination exceptées celles liées à l’exploitation forestière et 
celles liées à la valorisation à des fins culturelles et scientifiques ou à la gestion des espaces du 
secteur NS. 
- sauf dans les secteurs  Ncm, Ne, NL, Ngv, les extensions de bâtiments existants, 
- l'exploitation de carrières, 
- les affouillements et exhaussements de sols non liés à la réalisation de constructions autori-
sées ou à l’équipement de la zone, 
- les dépôts de véhicules et les stockages en plein air de matériaux, sur des terrains nus, 
- En outre : 
- dans le secteur Npci : toutes les constructions installations dépôts, toutes activités à l’exception 
de celles liées à l'exploitation et au contrôle des points d’eau. 
- dans le secteur Npcr : le changement de destination des constructions existantes, toute nou-
velle construction à l’exception de celles liées à l’exploitation du réseau d’eau, les rejets d’eaux 
usées, la pose de canalisation d’eaux usées et tous produits susceptibles de polluer les eaux, les 
aires de camping ainsi que le camping sauvage, les affouillements et extractions du sol et du 
sous sol ainsi que l’extension et le renouvellement des carrières, la création de voiries et de par-
kings. 
 
Dans les secteurs G3, P3, T3, V3 toute construction est interdite 

 

Article N.2 : Occupations et utilisations du sol so umises à des conditions particulières  
 
Les occupations et utilisations du sol énumérées dans la liste ci-dessous sont admises aux con-
ditions suivantes: 
- soit de ne pas imposer par leur situation ou leur importance la réalisation d'équipements     pu-
blics nouveaux, ni un surcroît important des dépenses de fonctionnement des services      
publics; 
- soit permettre à la Commune de déterminer la nature, le coût et le délai prévus pour la réalisa-
tion du programme d'équipements publics induits. 
 
Sont notamment admises : 
1. Pour les bâtiments existants à condition de ne pas modifier leur aspect général (volumétrie, 

insertion dans le paysage) : 
a. Leur transformation ou leur aménagement sans changement de destination. 
b. La reconstruction de bâtiments détruits par un sinistre avec une densité au plus égale à 

celle qui était initialement bâtie à condition que le projet soit présenté dans un délai    
maximum de trois ans suivant le sinistre. 

c. Secteur Ne : l’aménagement et  la transformation dans le volume des bâtiments existants 
et/ou l’extension des constructions existantes dans la limite d’une SHON totale (bâtiment 
existant compris) de 160 m² (147 m² pour les habitations). 

2. Les équipements d'infrastructures susceptibles d'être réalisés dans la zone dans la mesure où 
toutes précautions sont prises pour assurer leur bonne insertion dans le paysage et notamment  
si nécessaire, la réalisation de la voirie d'accès au futur centre hospitalier de Voiron reliant la RD 
1076 à l'Ouest à la RD 1075 (avenue du 8 mai 1945) à l'Est. 
3. Les aires de stationnement ouvertes au public dans les mêmes conditions que ci-dessus. 
4. Les démolitions  liées aux opérations autorisées ou pour des raisons de sécurité. 
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5. Les installations liées à l'exercice du camping à la ferme. 
6. Les annexes sans emprise au sol (piscines) des habitations existantes dans la mesure où  
toutes précautions sont prises pour assurer leur bonne insertion dans le paysage. 
7. Secteur Ncm ; l'extension des bâtiments existants. 
8. Secteurs NL et secteur Ngv  : la construction de bâtiments ou d’équipements confortant le   
caractère du secteur. 
9. Secteur Npcr : est uniquement autorisée la reconstruction à l'identique en cas de sinistre sans 
changement de destination. 
10. Secteur Npce : La création de bâtiments liés à l’activité agricole ne devra induire ni rejet ni 
infiltration d’eaux souillées. Elle fera l’objet d’une étude préalable de l’impact sur le captage qui 
sera établie sous l’autorité du service de l’Etat compétent en matière de salubrité publique ; 
- la création de stockage de tout produit susceptible d’altérer la qualité des eaux y compris les 
stockages temporaires, fera l’objet d’une demande d’autorisation auprès du service de l’Etat 
compétent en matière de salubrité publique ; excepté pour les stockages de fuel à usage familial 
qui devront être conformes à la réglementation en vigueur (double paroi ou cuvette de rétention) 
et non enfouis ; 
- les projets d’activités soumises à la réglementation sur les installations classées autres que les 
dépôts de déchets, feront l’objet d’une étude d’impacts et de danger vis-à-vis de la ressource en 
eau pour tous les risques de rejets polluants chroniques ou accidentels, préalablement à l’avis du 
CODERST et à la charge du demandeur ; 
- les dépôts de déchets ne pourront être autorisés que s’ils ne sont pas soumis à la réglementa-
tion ICPE et seulement après étude d’impacts et avis du CODERST. 
11. Secteur Ns : les constructions et installations seront limitées en surface, cantonnées à des 
équipements légers d’accueil du public et/ou d’observation, adaptées aux strictes nécessités de 
gestion ou de mise en valeur pédagogique et scientifique de la biodiversité. Les fouilles et ex-
haussements lorsqu’ils correspondent à des nécessités de gestion, de mise en valeur, 
d’entretien.  
 
Dans les secteurs  G2, I2, P2, T2, V2 affectés respectivement par des aléas  moyens, sous ré-
serve de ne pas aggraver les risques et de ne pas en provoquer de nouveaux, seuls sont admis : 
a) -les travaux d'entretien et de gestion courants des constructions et installations existantes no-
tamment les aménagements internes, les traitements de façade, les réfections de toiture sous 
réserve qu'ils ne conduisent pas à une augmentation de la population exposée. 
b) - les aménagements qui seraient nécessaires à des mises aux normes d'habitabilité ou de 
sécurité, 
 - la reconstruction ou la réparation de bâtiments sinistrés dans le cas ou les dommages n'ont 
pas de lien avec le risque à l'origine du classement en secteur d'aléa moyen, sous réserve d'un 
renforcement de la sécurité des personnes et de la réduction de la vulnérabilité des biens.  
c) – en l’absence d’annexes suffisantes, les abris légers, annexes des bâtiments d'habitation, 
d) -les équipements d'infrastructure nécessaires au fonctionnement des services publics sous 
réserve que le maître d'ouvrage prenne des dispositions appropriées aux risques, y compris 
ceux créés par les travaux. 
e) - tous travaux et aménagement de nature à réduire les risques. 
 
Dans les secteurs V2 affectés par un aléa moyen de ravinement et de ruissellement sur versant,  
les constructions sont autorisées sous réserve que le projet se situe à plus de 10 mètres de l'axe 
du talweg, du fossé ou de l'exutoire, et/ou que les travaux projetés permettent le passage des 
eaux de ruissellement superficiel sans modifier les conditions d'écoulement à l'aval de la par-
celle.  
 
Dans les secteurs G1 affectés par un aléa faible de glissement de terrains, les occupations et 
utilisations du sol admises dans la zone sont également autorisées sous réserve : 
- que les rejets d'eaux (eaux usées, eaux pluviales, eaux de vidange de piscine) soient possibles 
dans les réseaux existants ou dans un exutoire superficiel capable de recevoir un débit supplé-
mentaire sans aggraver les risques ni en provoquer de nouveaux. Néanmoins il est recommandé 
au maître d'ouvrage, sous sa responsabilité, d'appliquer les mesures présentées dans la fiche 
n°4, en annexe du PLU, concernant les recommandations relatives à la prise en compte du ris-
que de glissement de terrains. 
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Dans sa partie affectée par le risque inondation, reportée au document graphique, les         cons-
tructions seront en outre soumises au règlement du PPRI de la Morge. 
 
Dans les secteurs exposés à des risques naturels, tout aménageur, tout constructeur devra 
prendre en compte l’existence de ces risques et s’en protéger (Les fiches conseils associées aux 
risques naturels sont consultables dans le dossier de PLU annexe n°7 « informations risques et 
nuisances »).  
 
 
SECTION II   - CONDITIONS DE L'OCCUPATION DU SOL  
 
Article N.3 : Accès et voirie  
 
Les accès doivent être adaptés à l'opération et aménagés de façon à apporter la moindre gêne à 
la circulation publique. 
Sauf indication explicite portée aux documents graphiques ou aux plans d’alignement dûment 
approuvés, l’emprise des voies communales est en principe fixée à 8 mètres (soit 4m de part et 
d’autre de l’axe de la chaussée). 
 
Article N 4 : Desserte par les réseaux  
 
1. EAU 
Toute construction à usage d'habitation ou d'activités doit être raccordée au réseau public d'eau 
potable. 
A défaut de réseau d'alimentation en eau, l’alimentation par puits, captage de source, forage, 
peut être admise à condition que la potabilité de l'eau et sa protection contre tout risque de     
pollution soient assurées en conformité avec la réglementation en vigueur. 

 
2. ASSAINISSEMENT 
Eaux usées 
Toute construction doit être raccordée au réseau public d'assainissement. A défaut de réseau 
public et sauf dans les secteurs Npc r et e,  il sera mis en place un dispositif d'assainissement 
individuel conforme à la législation en vigueur et aux préconisations du schéma directeur 
d’assainissement. 
Eaux pluviales 
Les aménagements réalisés ne doivent pas faire obstacle et doivent garantir le libre écoulement 
des seules eaux pluviales. 
Elles devront être recueillies indépendamment des eaux usées. L’infiltration sur l’unité foncière 
doit être la première solution recherchée pour l’évacuation des eaux pluviales recueillies sur 
l’unité foncière. Les mesures de rétention éventuellement nécessaires devront être conçues se-
lon des méthodes alternatives (noues, tranchées et voies drainantes, puits d’infiltration…), de 
préférence à l’utilisation systématique de bassins de rétention.  
 
En l'absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, les aménagements nécessaires au libre 
écoulement des eaux pluviales sont à la charge exclusive du bénéficiaire de l’autorisation. 
 
3. AUTRES RESEAUX 
L'installation des réseaux d'électricité et de téléphone est subordonnée à une étude de tracé en 
vue d'assurer la protection du site. 
Les déboisements pour le passage de ces réseaux doivent être strictement limités. 
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Article N.5 : Caractéristiques des terrains  
 
Sans objet 
 
 
Article N.6 : Implantation des constructions par ra pport aux voies et emprises publiques  
 
Les constructions autorisées à l'article N.2 doivent être édifiées en recul, au minimum de 10 mè-
tres par rapport à l'alignement des voies publiques existantes, modifiées ou à créer, sauf 
dispositions particulières contenues dans le document graphique. 
Toutefois, pour des raisons de sécurité, d'architecture ou d'urbanisme, d’autres implantations 
pourront être autorisées ou prescrites. 
 
 
Article N.7 :  Implantation des constructions par r apport aux limites séparatives  
 
La distance comptée horizontalement de tout point du bâtiment au point de la limite parcellaire 
qui en est le plus rapproché doit être au moins égale à la moitié de la différence d'altitude entre 
ces deux points, sans pouvoir être inférieure à 4 mètres. 
 
Les constructions annexes de l'habitation (garages, abris de jardin...) dont la superficie de plan-
cher hors oeuvre ne peut excéder 30 m2, obéissent à la même règle et sont accolées implantées 
à l'habitation principale. 
 
 
Article N.8 : Implantation des constructions les un es par rapport aux autres sur une même 
propriété  

 

Une distance d'au moins 4 mètres peut être imposée entre deux bâtiments non contigus. 

 

 
Article N.9 :  Emprise au sol  
 
L'emprise au sol des bâtiments d’habitation (hors passées de toitures,dans la limite de 1 m.) ne 
peut excéder 50 % de la surface constructible du tènement concerné. 
 
 
Article N .10 : Hauteur maximum des constructions  
 
La hauteur des constructions autorisées est mesurée en tous points du bâtiment à l'aplomb du 
terrain naturel avant travaux, à l'exclusion des ouvrages techniques, cheminées et autres supers-
tructures. 
Elle est limitée à 7 m mesurés à l'égout du toit et à 10 m au faîtage. 
Cette disposition n’est pas applicable aux lignes de transport d’électricité HTB>50 000 volts et 
faisant l’objet d’un report dans les documents graphiques et mentionnées dans la liste des servi-
tudes.    
Cette hauteur est portée à 13 m dans le secteur NL pour les équipements publics autorisés qui 
doivent cependant faire l'objet d'une étude architecturale spécifique mettant en évidence leur 
intégration dans le site. 
Elle est ramenée à 6 m. dans le secteur Ns 
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Article N.11 : Aspect extérieur  
 
L'article R.111-21 du Code de l'Urbanisme est applicable. : « Le permis de construire peut être 
refusé ou n'être accordé que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales si les 
constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des 
bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à 
l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la 
conservation des perspectives monumentales » 
Clôtures 
Les clôtures seront à claire-voie, doublées d'une haie vive en bordure du domaine public et dis-
crètes afin de se fondre dans le paysage (grillage, couleur sombre) et  devront permettre la 
circulation de la petite faune.  
Les murs existants seront enduits et peints de couleur discrète et uniforme, sauf s’il s’agit de 
murs en  pierres apparentes. 
La hauteur des clôtures ne devra pas excéder 1,50 m hors tout au-dessus du sol sauf dans les 
secteurs NL et Ngv où cette hauteur pourra être portée à 2m. 
 
En règle générale les projets doivent :  

- Favoriser le développement de conceptions architecturales qui utilisent au mieux les 
apports solaires, la ventilation naturelle, l’exploitation des filières locales d’énergies re-
nouvelables et les économies d’énergie ; 

- Privilégier la lumière du jour en tant qu’élément de maîtrise des consommations 
d’électricité (orientation des bâtiments) ; 

- Prévoir les dispositions constructives nécessaires pour éviter de devoir recourir à la 
climatisation (isolation, exposition, occultations, brise soleil…). 

 
 
Article N.12 : Stationnement  
 
Les aires de stationnement doivent s’inscrire dans l’environnement proche et lointain, participer à 
la qualification des espaces extérieurs et à l’intégration de l’opération projetée le tout en cohé-
rence avec le caractère de la zone.  
Un traitement adéquat est exigé (nature des revêtements de surface, limitation de 
l’imperméabilisation des sols, talus et mouvements limités, végétation locale…). 
 
 
Article N.13 : Espaces libres et plantations  
Sans objet. 
 
 
SECTION  III  - POSSIBILITES D'OCCUPATION DU SOL  
 
Article N.14 :  
a) En zone N, pour les constructions et installations autorisées liées à l’agriculture, à l’élevage ou 
à l’exploitation forestière, ou à la gestion-valorisation des espaces naturels sensibles, les possibi-
lités maximales d’occupation du sol résultent de l’application des articles N 3 à N 13. 
  
b) (supprimé) 
 
c)  Dans l'ensemble de la zone N et des autres secteurs, seules les constructions existantes 
peuvent être agrandies au titre de l’amélioration de l'habitat d'une surface de plancher au plus 
égale à 27 m2 sous réserve du respect des dispositions des articles N.3 à N.13. 
 
d) En cas de reconstruction d'un bâtiment détruit par un sinistre, dans les conditions définies à 
I’article N.2 et qui dépasserait les droits de construire de la zone, on autorisera la reconstruction 
dans les limites de la SP existante avant sinistre. 
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ANNEXE 
 
DEFINITIONS 
 
Alignement 

L’alignement est la limite (constituée par un plan vertical) entre le domaine privé et le domaine 

public. Cet alignement sert de référence pour déterminer l’implantation des constructions par 

rapport aux voies et emprises publiques, constructions édifiées soit «à l’alignement», soit « en 

retrait par rapport à l’alignement ». 

 

Annexes 

Les annexes sont des bâtiments de dimensions réduites en général (sauf cas des  constructions 

existantes de type grange par exemple ayant perdu leur vocation initiale)  fonctionnellement rat-

tachés (sans y être forcément accolé) à l’habitation principale : garages, remises, abris bois, 

abris de jardin, dépendance, local technique, piscines. 

 

Emprise au sol et Coefficient d’emprise au sol (CES) 

L’emprise au sol correspond à la projection verticale du volume hors œuvre des  constructions 

non enterrées. Le coefficient d’emprise au sol exprime le rapport entre la    projection au sol des 

constructions de tous types (y compris les annexes) non enterrées et la surface de la parcelle 

support. Il est exprimé en pourcentage et ne préjuge pas du nombre de niveaux ou de la hauteur 

des bâtiments. 

 

Coefficient d’occupation du sol (COS) 

Le coefficient d'occupation du sol, qui détermine la densité de construction admise, est le rapport 

exprimant le nombre de mètres carrés de plancher hors oeuvre nette susceptibles d'être cons-

truits par mètre carré de sol constructible. 

Pour le calcul du coefficient d'occupation du sol, la superficie du ou des terrains faisant   l'objet 

de la demande d'autorisation de construire ou de lotir comprend, le cas échéant, les terrains 

classés comme espaces boisés en application de l'article L.130-1 et les terrains  cédés gratuite-

ment dans les conditions fixées par les articles R.332-15 et R.332-16. La    surface hors œuvre 

nette ou, le cas échéant, le volume des bâtiments existants conservés sur le ou les terrains fai-

sant l'objet de la demande est déduit des possibilités de construction. 

 

Construction en « ordre continu » : 

Constructions réalisées à l’alignement des voies publiques et jusqu'aux limites séparatives. 

 

Construction en "ordre discontinu" : 

Constructions généralement réalisées sur des espaces libres et ouverts, en retrait de l'aligne-

ment des voies publiques et des limites séparatives. 
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Habitation individuelle isolée : 

Construction à usage résidentiel édifiée dans une parcelle généralement aménagée en jardin et 

implantée en retrait de l’alignement et de chacune des limites séparatives de la parcelle. 

 

Habitations individuelles jumelées : 

Logements accolés par un mur pignon (réalisé sur une limite séparative) et respectant le même 

alignement sur rue et sur jardin ainsi que la même hauteur.  

La réalisation d'habitations jumelées exige une unité de conception architecturale (matériaux de 

base, murs, toitures), ce qui ne signifie pas nécessairement symétrie absolue des façades. 

 

Habitations individuelles groupées : 

Logements accolés par tout ou partie de leurs pignons ou abris-garages pour former : 

- soit une bande rectiligne ou une rangée décalée, 

  - soit une nappe lorsque l'éclairage et la ventilation des pièces s'effectuent majoritairement par 

des cours ou des jardins intérieurs, patios ou atriums. 

La réalisation des habitations groupées doit faire clairement apparaître l'unité de la conception 

architecturale, notamment par l'utilisation des mêmes matériaux (murs et toitures) sans exclure 

pour autant des variations de volumes, percements, couleurs... 

 

Habitat collectif  

Ensemble de logements superposés ou accolés et bénéficiant d’une distribution commune. 

 

Habitat intermédiaire 

Ensemble de logements superposés ou accolés comportant des accès individualisés pour cha-

que logement. 

 

 Hauteur 

La hauteur d’une construction en tout point est la différence d’altitude mesurée entre ce point et 

le niveau du sol naturel (ou du sol fini pour les constructions à l’alignement dans les zones de 

renouvellement urbain) à la verticale de ce point avant travaux. 

 

Limite séparative 

Les limites séparatives correspondent aux limites entre propriétés privées. 

Elles regroupent : 

- les limites latérales du terrain qui ont un contact en un point avec la 

limite riveraine d’une ou d’une emprise publique ; 

- les limites de fond de terrain qui n’ont aucun contact avec une voie ou 

emprise publique. 

 

Logement 

Par  logement, il faut entendre une pièce unique ou une suite de pièces réservées au logement 

d’une seule personne ou de plusieurs personnes d’une même famille. Le logement des descen-



Ville de VOIRON  Page 110 sur 122 
PLU – Modification n°4 juillet 2016 - Règlement 

dants ou ascendants vivant de façon indépendante, avec usage de salles d’eau, toilettes et cui-

sines privatives ne peut être compris dans l’unité de logement des ascendants et vice versa. 

 

Marge de recul (ou non aedificandi) 

La marge de recul est un espace situé derrière l’alignement (donc sur fonds privé) où l’édification 

des constructions est interdite, ou soumise à des conditions spéciales pour des raisons de visibi-

lité ou de nuisances, d’architecture ou d’urbanisme. 

 

Section de voie 

Partie de voie comprise entre deux voies sécantes. 

 

Surface Hors Oeuvre Nette (SHON) : Sans objet 

 

Surface de plancher 
( Code de l’urbanisme article R*112-2) 

La surface de plancher de la construction est égale à la somme des surfaces de planchers de 
chaque niveau clos et couvert, calculée à partir du nu intérieur des façades après déduction : 

1° Des surfaces correspondant à l'épaisseur des murs entourant les embrasures des portes et 
fenêtres donnant sur l'extérieur ; 

2° Des vides et des trémies afférentes aux escaliers et ascenseurs ; 

3° Des surfaces de plancher d'une hauteur sous plafond inférieure ou égale à 1,80 mètre ; 

4° Des surfaces de plancher aménagées en vue du stationnement des véhicules motorisés ou 
non, y compris les rampes d'accès et les aires de manœuvres ; 

5° Des surfaces de plancher des combles non aménageables pour l'habitation ou pour des activi-
tés à caractère professionnel, artisanal, industriel ou commercial ; 

6° Des surfaces de plancher des locaux techniques nécessaires au fonctionnement d'un groupe 
de bâtiments ou d'un immeuble autre qu'une maison individuelle au sens de l'article L. 231-1 du 
code de la construction et de l'habitation, y compris les locaux de stockage des déchets ; 

7° Des surfaces de plancher des caves ou des celliers, annexes à des logements, dès lors que 
ces locaux sont desservis uniquement par une partie commune ; 

8° D'une surface égale à 10 % des surfaces de plancher affectées à l'habitation telles qu'elles 
résultent le cas échéant de l'application des alinéas précédents, dès lors que les logements sont 
desservis par des parties communes intérieures. 
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P L U  D E  V O I R O N  A n n e x e  a u  r è g l e m e n t  d e  l a  z o n e  U C V  

 
Dispositions applicables au secteur UCV p1 
 
 
Secteur correspondant à la ville ancienne  
d’origine médiévale 
(Quartier St Bruno)  
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P L U  D E  V O I R O N  A n n e x e  a u  r è g l e m e n t  d e  l a  z o n e  U C V  

 
Dispositions applicables au secteur UCV p2 

 
 
 
 
 
Cahier des charges architecturales  
"Quartier historique de la gare" 
  
Le bâti et les corps de rue constituant ce secteur est le témoin encore présent du tissu 

ancien du type Haussmannien. 

Même s'il a subi des modifications et transformations restant a la marge, digne d'inté-

rét, il convient de préserver les principaux éléments architecturaux qui le 

caractérisent. 

 

 
 
 
Dispositions générales. 
 

Les prescriptions architecturales importantes a respecter déclinées ci-dessous portent 

sur les éléments caractéristiques que sont : 
- la volumétrie générale du bâti, 
- le traitement des ouvertures  
- la modénature des façades. 

 

Toutefois d'autres dispositions pourront être retenues si elles sont justifiées par une 

étude architecturale et paysagère constitutive du volet paysager lors de demandes 

d’autorisations liées au droit des sols. 

 

En tout état de cause les présentes dispositions permettront l’application de l’article 

R111-21 du Code de l’Urbanisme stipulant que :  « le permis de construire peut être 

refusé ou n'être accordé que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales si 

les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l'aspect 

extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter 

atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages natu-

rels ou urbains ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales » demeure 

applicable. 
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Dispositions particulières  
 

  

-Hauteurs  

Lorsque le projet s'inscrit dans le volume d'un corps bâti de rue, il devra 

en conforter les caractères dominants. 

Les hauteurs de la construction, rives de toiture et faîtage, seront déterminées, 

-Soit par les hauteurs des rives et faîtages de la toiture de la construction (ou de la 

construction la plus haute) qui jouxte le projet 

-Soit par la hauteur moyenne des rives et faîtage des toitures des constructions exis-

tantes dans le tronçon de rue concerné par le projet. 

Cette seconde règle pourra s'imposer lorsque le projet est de nature a remettre en 

cause l'unité ou le caractère dominant du corps de rue considéré. 

  

-Formes des toitures  

La toiture du corps principal du bâtiment devra disposer d'au moins 2 versants. Les ver-

sants de toiture et leur aspect extérieur devront être traités de manière homogène. 

Les bandeaux de rive et la ligne de faite des toitures des bâtiments édifiés a l'aligne-

ment seront grossièrement parallèles a l'axe des voies, les murs pignons n'étant 

autorisés que sur les limites séparatives des parcelles 

Hors les toitures à la Mansard, très emblématiques du style haussmannien pour lesquels 

des contraintes techniques peuvent orienter vers des matériaux spécifiques et sous 

réserves du respect des dispositions générales, les matériaux de couverture, autres que 

les tuiles plates ou les tuiles canal seront proscrits.  

Leur aspect devra respecter la teinte dominante du site. 

Les ouvertures en toiture pourront être des fenêtres de toit suivant le rampant ou des 

lucarnes à chevalet de préférence. 

  

- Les façades 

Le style haussmannien, démonstratif et ostentatoire, se caractérise par une architec-

ture de façades s’affichant sur l’espace public qu’elles connotent fortement. 

Leur traitement doit donc s'intégrer harmonieusement au front bâti dont elles sont un 

élément constitutif et en tenant compte de l‘espace public qu’elles bordent. 

 

Elles devront exprimer une lecture verticale dominante, de par notamment la forme 

des ouvertures ou tout autre élément de modénature et traiter le rapport du ou des  

niveaux inférieurs à l’espace public 

Les enduits de finition devront être frottés fins. 

Les teintes des éléments de façade, enduits, encadrements de baies, menuiseries, 

fermetures, passées de toiture... devront se conformer a la fiche polychromique de 

ravalement communale se rapportant a l'immeuble. 
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Dans le cas d'une construction neuve,celle-ci devra faire l'objet d'une étude polychro-

mique spécifique jointe au volet paysager. 

  

Dans le cas d'une restauration d'un bâtiment existant a l'architecture typiquement 

haussmannienne, toutes ses caractéristiques devront être préservées et mises en évi-

dence. 

Les encadrements des ouvertures constitués d'un appareillage de pierre régulier seront 

remis en valeur. En l'absence d'encadrements en pierre d'appareillage régulier, ceux-ci 

seront redessinés et peints, d'une largeur déterminée par les proportions de l'ouverture 

et du rythme des façades contigues. 

  

Les façades commerciales en rez-de-chaussée  

Dans le cas d'une réhabilitation, les façades commerciales devront s'inscrire de préfé-

rence dans les ouvertures existantes afin de conserver la lecture de la composition 

structurelle du bâti. 

 

- Les vitrines en appliques sur le parement ne sont autorisées que dans la mesure ou la 

légèreté de leur ossature permet de percevoir le tableau de l'ouverture de la vitrine en 

maçonnerie. 

D'une manière générale la vitrine devra être positionnée a l'intérieur du tableau de 

l'ouverture en maçonnerie et en léger retrait par rapport au nu extérieur de la façade. 

- Le piquage de l'enduit existant dans le but de dégager les pierres de chaînage ou de 

parement de la façade est autorisé dans la mesure ou l'appareillage est régulier. Dans 

la négative la façade revêtira un enduit frotté fin d'une tonalité en harmonie avec la 

teinte de la façade courante de l'immeuble. 

Les revêtements muraux artificiellement plaqués sur la façade, fausses poutres, pierre 

de parement, carrelage, faïence, bardage, etc...sont proscrits. 

- L'utilisation de l'aluminium de teinte naturelle est proscrit  

- Les rideaux métalliques de protection des vitrines seront de préférence positionnés a 

l'arrière de la vitrine dans le volume du commerce, les rideaux pleins étant proscrits. 

 

- Les bandeaux ou caissons formant enseignes devront de préférence s'inscrire dans la 

largeur du tableau de l'ouverture ou être axé. 

Dans le cas de plusieurs ouvertures sur une même façade ou d'ouvertures sur une fa-

çade en retour, le bandeau ou caisson devra être interrompu de façon a constituer 

autant de bandeaux ou caissons que d'ouvertures. 

Un bande de 15 cm de hauteur devra être préservée entre la limite haute de la façade 

commerciale et la limite basse des ouverture de l'étage ou du premier élément de mo-

dénature.  

Les enseignes en drapeau devront respecter cette règle. 

Dans le cas ou une même façade commerciale occuperait le rez-de chaussée  de plu-

sieurs immeubles, son traitement s'il doit être homogène, devra tenir compte des 
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différences entre chacune de façades des immeubles concernés, en respectant les rè-

gles édictées précédemment. 

Les stores et bâches non repliables sont proscrits. 

Lorsqu'ils sont tournés vers une voie automobile,leur limite horizontale a l'aplomb de la 

bordure du trottoir doit être au minimum de 50 cm. 

La hauteur du feston par rapport au sol devra être au minimum de 2 m. 

  

Dans le cas de la construction d'un immeuble, ces règles s'appliquent également pour 

le traitement des façades commerciales. 

Toutefois d'autres dispositions pourraient être autorisées ou admises si elles sont justi-

fiées par le caractère architectural spécifique du projet, développé dans le volet 

paysager. 

 


